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Décision de la mission régionale d’autorité environnementale

Hauts-de-France, après examen au cas par cas,

sur la modification du plan local d'urbanisme

de la commune de Norrent-Fontes (62)

n°GARANCE 2022-6547



Décision après examen au cas par cas

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Hauts-de-France, qui en a délibéré
collégialement, le 4 octobre 2022,en présence de Christophe Bacholle, Patricia Corrèze-Lénée,
Hélène Foucher, Philippe Gratadour, Valérie Morel et Pierre Noualhaguet.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, R122-17 et R.122-18 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique du 11 août2020 portant nomination de
membres de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de
l’ environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) déposée par la communauté
d’agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane, le 18 août 2022 relative à la modification du
plan local d’urbanisme de la commune de Norrent-Fontes (62) ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 5septembre 2022;

Considérant que la modification porte principalement sur l’orientation d’aménagement et de
programmation (OAP) « Cœur de Village » localisée sur une zone 1AU afin de permettre la création
d’une résidence pour seniors (deux maisons de huit logements inclusifs partagés et services adaptés
aux personnes âgées dépendantes) le long de la rue du 11 novembre avec la suppression d’une partie
de la liaison douce raccordant la zone de lots libres à la rue du 11 novembre et la suppression de
l’aménagement spécifique pour circulation piétonne de la rue du 11 novembre compte tenu de son
étroitesse qui ne permet pas la réalisation des aménagements ;

Considérant que ces suppressions sont de faible ampleur et ne sont pas de nature à remettre en cause
l’aménagement global de liaisons douces sur cette OAP afin de permettre notamment des accès
sécurisés aux établissements scolaires, aux commerces et aux services du village ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable,
des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le
projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé
humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ;
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Décide :

Article 1er

En application, des dispositions du code de l’environnement et sur la base des informations fournies
par la personne publique responsable, la modification du plan local d'urbanisme de Norrent-Fontes
présentée par la communauté d’agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane n’est pas
soumise à évaluation environnementale.

Article 2 
La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis
par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations administratives
ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement à
la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur
l’environnement.

Article 3 
La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission régionale d’autorité
environnementale.

Fait à Lille, le 4 octobre 2022

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Sa présidente 

Patricia CORRÈZE-LÉNÉE
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Voies et délais de recours

Une décision soumettant un plan à évaluation environnementale peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du
tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur
internet.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux formé dans les mêmes conditions. Les recours gracieux doivent
alors être adressés à :

Madame la présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale
DREAL Hauts-de-France 
44 rue de Tournai
CS 40259
59019 LILLE CEDEX

Une décision dispensant d'une évaluation environnementale rendue au titre de l'examen au cas par cas ne constitue pas
une décision faisant grief, mais un acte préparatoire; elle ne peut faire l'objet d'un recours direct, qu'il soit administratif,
préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisation, approuvant
ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification.
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MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE
HAUTS-DE-FRANCE

DE L’INSPECTION GENERALE DE L’ENVIRONNEMENT
 ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

La Présidente
de la mission régionale
d’autorité environnementale
Hauts-de-France

à

Monsieur le Président de la 
communauté d’agglomération 
Béthune-Bruay Artois Lys 
Romane
Hôtel communautaire
100 avenue de Londre
62 411 Béthune Cedex

(contact@bethunebr  u  ay.fr   
christian.kama@bethunebruay.fr
helene.danel@bethunebruay.fr)

Lille, le 4 octobre 2022

Courriel : ae-iddee.dreal-hdf@developpement-durable.gouv.fr 

Objet :  Décision après  examen  au  cas  par  cas  pour  la  modification  du  plan  local
d’urbanisme sur la commune de Norrent-Fontes (Pas-de-Calais)

N° d’enregistrement Garance : 2022-6547

Monsieur le Président,

Vous avez déposé une demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation d’une
évaluation environnementale pour le projet de document cité en objet.

J’ai l’honneur de vous transmettre la décision de la mission régionale.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération distinguée

La Présidente
de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France,

Patricia Corrèze-Lénée

Copies :Préfecture du Pas-de-Calais
DREAL Hauts-de-France

Mission régionale d’autorité environnementale Hauts-de-France
44 rue de Tournai - CS 40259 -  F 59019 LILLE CEDEX

Tél. +33 320134848 – Fax. +33 320134878 – Portail internet http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/

mailto:contact@bethunebray.fr
mailto:contact@bethunebray.fr
mailto:contact@bethunebray.fr
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Toute correspondance est à adresser à Monsieur le Président

 
Communauté d'Agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane 

Siège : Hôtel Communautaire  100, avenue de Londres  C.S. 40548 62411 BETHUNE Cedex 

Tél. : 03.21.61.50.00 | Fax : 03.21.61.35.48 | contact@bethunebruay.fr | www.bethunebruay.fr 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BETHUNE-BRUAY ARTOIS LYS ROMANE 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE  

SUR LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE NORRENT-FONTES  

Le public est informé que par arrêté, le Président de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane a ordonné 
l’ouverture de l’enquête publique sur la modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Norrent-Fontes. 

L’ENQUÊTE PUBLIQUE AURA LIEU DU LUNDI 27 FEVRIER 2023 A 9H00 AU VENDREDI 17 MARS 2023 A 18H 
INCLUS soit une durée de 19 jours. Elle se déroulera :  
• En mairie de Norrent-Fontes – 02 rue du 11 Novembre, 62120 Norrent-Fontes – les jours ouvrés et aux heures d’ouverture 

habituelles : du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 (18h pour le vendredi 17 mars 2023) et le samedi de 
10h00 à 12h00 ; 

• A l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys-Romane - 138b rue 
Léon Blum 62290 Nœux-les-Mines – les jours ouvrés et aux heures d’ouverture des services communautaires : du lundi au 
vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 30. 

Monsieur Francis MACQUART, Directeur Régional Nord-Est du Comité National d’Action Sociale est désigné en qualité de 
commissaire enquêteur par décision de Monsieur le Président du tribunal administratif de Lille. Il se tiendra à la disposition du 
public pour recevoir ses observations orales ou écrites : 

• En mairie de Norrent-Fontes – 02 rue du 11 Novembre, 62120 Norrent-Fontes 
- le lundi 27 février 2023 de 9h00 à 12h00 
- le vendredi 17 mars 2023 de 15h00 à 18h00 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier, les jours ouvrables et aux heures habituelles 
d’ouverture : 
• En mairie de Norrent-Fontes 
• À l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’agglomération, située 138b rue Léon Blum 62290 NOEUX-LES-MINES, 

en version papier et sur un poste informatique à disposition du public, aux heures d’ouverture des services communautaires. 
• Au siège de la Communauté d’Agglomération à Béthune, siège de l’enquête, situé 100 avenue de Londres BP 548 62411 

BETHUNE, aux heures d’ouverture des services communautaires. 

Le dossier d’enquête publique sera également consultable sur le site internet de l’agglomération : www.bethunebruay.fr 

Le public pourra présenter ses observations ou propositions : 
• Sur des registres à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur les jours ouvrables et aux heures 

habituelles d’ouverture : 
- En mairie de Norrent-Fontes 
- A l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’Agglomération. 

• Par correspondance portant la mention « Ne pas ouvrir – Enquête publique – Modification du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Norrent-Fontes – A l’attention du commissaire enquêteur », à l’adresse suivante : Communauté d’Agglomération 
Béthune-Bruay, Artois Lys Romane– Direction Urbanisme et Mobilités – 100 avenue de Londres - BP 548 – 62411 BETHUNE 

• Par voie électronique jusqu’au vendredi 17 mars 2023 à 18h à l’adresse suivante : 
enquete.publique.norrentfontes@bethunebruay.fr 

Toute personne se rendant physiquement dans les lieux de consultation du dossier d’enquête et/ou aux permanences du commissaire 
enquêteur cité ci-dessus, doit respecter les règles sanitaires en vigueur pour faire faire à l’épidémie de Covid-19. 

Le dossier d’enquête publique, en version papier et version dématérialisée, comportera les avis reçus des personnes publiques 
associées. Le dossier de modification n’est pas soumis à évaluation environnemental stratégique. 
A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur aura un mois pour rendre son avis et ses conclusions motivées qui 
pourront ensuite être consultés, pendant un an sur le site internet www.bethunebruay.fr, en mairie et à l’antenne de Nœux-les-Mines 
de la Communauté d’agglomération. 
A l’issue de l’enquête publique, la modification du PLU de la commune de Norrent-Fontes sera approuvée par délibération du 
Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane. 

Des informations complémentaires peuvent être demandées à la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane 
– Direction de l’Urbanisme et de la Mobilité – Service Planification - tél : 03.21.54.78.00.  

La Vice-Présidente, Corinne LAVERSIN 

http://www.bethunebruay.fr/
http://www.bethunebruay.fr/
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Elle se déroulera : 

Commissaire enquêteur à disposition du public :
Monsieur Francis MACQUART, Directeur Régional Nord-Est du Comité National d’Action Sociale est désigné en qualité de commissaire
enquêteur par décision de Monsieur le Président du tribunal administratif de Lille. Il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses
observations orales ou écrites :

Consultation du dossier :
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier, les jours ouvrables et aux heures habituelles d’ouverture :

Le dossier d’enquête publique sera également consultable sur le site internet de l’agglomération : www.bethunebruay.fr

Observations et propositions :
Le public pourra présenter ses observations ou propositions :

27
FÉV

17
MAR

Mairie de Norrent-Fontes / Norrent-
Fontes

URBANISME

Enquête publique relative au PLU de
la commune de Norrent-Fontes
Dans le cadre de la modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de
Norrent-Fontes, une enquête publique sera organisée du lundi 27 février 2023 à 9h00
jusqu’au vendredi 17 mars 2023 à 18h

  AJOUTER AU CALENDRIER

Public : Tout public

En mairie de Norrent-Fontes – 02 rue du 11 Novembre, 62120 Norrent-Fontes – les jours ouvrés et aux heures d’ouverture habituelles :
du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 (18h pour le vendredi 17 mars 2023) et le samedi de 10h00 à 12h00 ;


A l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys-Romane - 138b rue Léon Blum 62290
Nœux-les-Mines – les jours ouvrés et aux heures d’ouverture des services communautaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de
13h30 à 17h 30.



En mairie de Norrent-Fontes – 02 rue du 11 Novembre, 62120 Norrent-Fontes

le lundi 27 février 2023 de 9h00 à 12h00•
le vendredi 17 mars 2023 de 15h00 à 18h00•

En mairie de Norrent-Fontes

À l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’agglomération, située 138b rue Léon Blum 62290 NOEUX-LES-MINES, en version
papier et sur un poste informatique à disposition du public, aux heures d’ouverture des services communautaires.


Au siège de la Communauté d’Agglomération à Béthune, siège de l’enquête, situé 100 avenue de Londres BP 548 62411 BETHUNE, aux
heures d’ouverture des services communautaires.


Sur des registres à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur les jours ouvrables et aux heures
habituelles d’ouverture :


En mairie de Norrent-Fontes•
A l’antenne de Nœux-les-Mines de la Communauté d’Agglomération.•

Par correspondance portant la mention « Ne pas ouvrir – Enquête publique – Modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune
de Norrent-Fontes – A l’attention du commissaire enquêteur », à l’adresse suivante : Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay,
Artois Lys Romane– Direction Urbanisme et Mobilités – 100 avenue de Londres BP 548 – 62411 BETHUNE



Par voie électronique jusqu’au vendredi 17 mars 2023 à 18h à l’adresse suivante : enquete.publique.norrentfontes@bethunebruay.fr



Gestion des services

https://www.bethunebruay.fr/sites/default/files/styles/img__1280x768__image_scale/public/2019-08/essai_document_urbanisme_powerpoint_opacite_45.jpg?itok=DPxkFCIn
https://www.bethunebruay.fr/fr/node/17946/ics
https://www.acce-o.fr/client/communaute-agglomeration-bethune-bruay


Toute personne se rendant physiquement dans les lieux de consultation du dossier d’enquête et/ou aux permanences du commissaire
enquêteur cité ci-dessus, doit respecter les règles sanitaires en vigueur pour faire faire à l’épidémie de Covid-19.

Le dossier d’enquête publique, en version papier et version dématérialisée, comportera les avis reçus des personnes publiques associées.
Le dossier de modification n’est pas soumis à évaluation environnemental stratégique.

A l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur aura un mois pour rendre son avis et ses conclusions motivées qui pourront
ensuite être consultés, pendant un an sur le site internet www.bethunebruay.fr, en mairie et à l’antenne de Nœux-les-Mines de la
Communauté d’agglomération.

A l’issue de l’enquête publique, la modification du PLU de la commune de Norrent-Fontes sera
approuvée par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Béthune-
Bruay, Artois Lys Romane.

Hôtel communautaire
100, avenue de Londres
CS 40548 - 62411 Béthune CEDEX
03 21 61 50 00

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE BÉTHUNE-BRUAY, ARTOIS LYS ROMANE



https://www.bethunebruay.fr/fr/glossaire/plu
https://www.acce-o.fr/client/communaute-agglomeration-bethune-bruay
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 PLU de Norrent-Fontes – Orientations Particulières 
 d’Aménagement et de Programmation 
 

  1 

 

                               
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE NORRENT-FONTES 

                       PLAN LOCAL D’URBANISME 

Orientations d’Aménagement et de 
Programmation 

 
PLU approuvé le 21 septembre 2012 
PLU modifié dernièrement le 30 mai 2023 

 
Vu pour être annexé à la délibération du Conseil communautaire 

en date du 30 mai 2023 
 

Par délégation du Président,  
La vice-présidente en charge du foncier et de l’urbanisme, Corinne LAVERSIN 

 
 

 
 
Procédure de modification du PLU prescrite par arrêté 
de Monsieur le Président de l’Agglomération Béthune-
Bruay, Artois-Lys-Romane N°AG/21/05 en date du 11 
février 2021 
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A. CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

 
Les orientations d’aménagement constituent un document qui complète le règlement et 
s’impose aux demandes d’autorisation d’occuper le sol. 
 
Les zones AU sont destinées à être urbanisées à plus ou moins moyen terme et sont 
constructibles sous condition d’aménagement et d’équipement. 
 
Leur urbanisation contribuera à compléter les tissus existants en s’appuyant sur un maillage 
d’équipement (voirie, réseaux, commerces, services etc). 
 
Pour ces zones à urbaniser constructibles sous condition (1AU), l’article L 123-1-4 du Code 
de l’urbanisme (révisé le 13 janvier 2011 dans le cadre de la loi portant Engagement 
Nationale pour l’Environnement dite loi « Grenelle 2 » du 13 janvier 2011) précise que :  
 
« Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation 
comprennent des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les 
déplacements. 
 
1. En ce qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et 
opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de 
villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer 
le développement de la commune.  
Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones 
à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.  
Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, 
restructurer ou aménager.  
Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics. 
 
2. En ce qui concerne l'habitat, elles définissent les objectifs et les principes d'une politique 
visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, à favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux 
personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même 
commune une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements.[…] » 
 
 
Objectifs recherchés des orientations d’aménagement 
 
Les principes fixés dans les orientations d’aménagement répondent aux objectifs suivants: 
 
� Promouvoir un développement urbain de qualité, principalement en continuité des zones 

bâties existantes, en préservant et en intégrant les entités naturelles interstitielles. 
 
� Assurer l’intégration des nouveaux espaces urbanisés en garantissant des transitions 

qualitatives avec les espaces naturels ou bâtis situés à ses abords. 
 
� Assurer la cohérence des initiatives privées en matière de développement urbain avec 

les objectifs publics affichés au PADD. 
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1-Etat initial  

Commune de Norrent-Fontes –  OAP « cœur de village » zone 1AU 
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2. Principes d’Aménagement OAP « Cœur de village » 
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 Urbanisation : 
- Un gradient de densité sera mis en place de l’ouest (centre 

bourg) vers l’est (plaine agricole). Au sud et au centre de la 
zone, seront prévues des logements individuels mitoyens et 
semi-mitoyens. Le nord et l’est comporteront des lots libres (ce 
qui permet d’ailleurs d’assurer la rentabilité financière de 
l’opération). Des lots libres sont également prévus en front à rue 
du 11 novembre. 

- Un phasage de l’urbanisation est instauré. En effet, le béguinage 
prévu au sud, actuellement occupé par une activité agricole, ne 
sera aménagé qu’une fois que le reste de la zone sera construit 
(et une fois l’exploitation arrêtée). 

- Au total, la densité de logements sur la zone devra être au 
minimum de 15 logements à l’hectare. 

 
 Déplacements : 

- Plusieurs principes de voiries sont prévus, permettant de 
desservir l’ensemble des futures constructions. La voirie 
principale aura des accès depuis la rue Jules Ferry et le chemin 
de la Chapelle. 

- Une placette présentant des stationnements mutualisés sera 
aménagée au sud-est, permettant notamment de desservir les 
installations sportives à proximité. 

- Un réseau de liaisons douces est prévu sur l’ensemble de la 
zone, et permettra notamment de réduire les déplacements 
automobiles et de sécuriser les liaisons entre le pôle scolaire 
(collège et école primaire), les futures constructions et le pôle 
sportif, via la rue du 11 Novembre. 

 
 Equipements et cadre de vie 

- Des espaces verts communs seront aménagés au cœur de la 
future zone d’extension. De même, les abords de la zone côté 
plaine agricole feront l’objet d’une attention particulière visant à 
insérer au mieux la future zone dans son environnement. 

- Le verger actuellement présent dans la zone sera conservé et 
mis en valeur, améliorant ainsi la qualité de vie des futurs 
habitants. 

- Enfin, la gestion de l’eau se fera sous forme de noues plantées 
et de bassins de récupération et de tamponnement des eaux de 
pluie (notamment au nord de la zone). Ce réseau de noues 
pourra s’implanter en relation avec le réseau de liaisons douces. 
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C. ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT – DENTS CREUSES – 
PARCELLES N°17 ET 22 IDENTIFIEES AU DIAGNOSTIC 
FONCIER 

Afin de s’assurer de la maîtrise la plus complète de son urbanisation et le respect 
des orientations du PADD, la commune a souhaité élaborer des orientations 
d’aménagement pour les principales dents creuses situées au sein de la zone 
urbaine existante. Les principes sont exposés sur le schéma suivant. A noter qu’une 
parcelle importante est concernée par un périmètre ICPEa ; cependant, au cas où la 
législation évoluerait, la commune a tout de même instaurer quelques principes en 
matière d’aménagement. 

Il est à noter que la parcelle n°22 est potentiellement grevée par un périmètre 
d’inconstructibilité ICPEa. Cependant, la volonté communale est de maîtriser sa 
possible urbanisation en cas d’évolution de la législation. Ainsi, l’aménagement se 
fera sous forme de cour urbaine, mutualisant notamment les stationnements et 
permettant de limiter les accès sur la rue du Maresquet (les accès n’y seront 
possibles que via des cheminements doux). Les logements s’implanteront 
parallèlement à la rue Jules Noël. 
 
Concernant la parcelle n°17, les orientations d’aménagement visent à aboutir à une 
opération exemplaire en matière de qualité environnementale et de développement 
durable. Ainsi, les accès automobiles y seront interdits et les logements respecteront 
els normes HQE. Le projet prévoit également de conserver les plantations existantes 
remarquables sur site, et d’intégrer les logements dans un espace vert naturel et 
boisé. Enfin, l’orientation d’aménagement intègre également la création d’un gîte / 
chambre d’hôtes dans l’ancien presbytère. 
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Orientation d’aménagement – Commune de N orren t-Fontes  

Zone 22 du diagnostic foncier  
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 Orientation d’am énagement – Commune de Norrent -Fontes  

Zone 17 du diagnostic foncier  
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D. ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT – AMENAGEMENT D’UN 
GIRATOIRE EN ENTREE SUD DE LA COMMUNE 

L’entrée sud de la commune depuis la RD943 est sujette à un manque de lisibilité et 
de sécurité. L’objectif est, à travers le PLU, de permettre la sécurisation du carrefour 
entre la RD943 et la RD91. Ainsi, l’aménagement d’un giratoire apparaît comme la 
solution la plus cohérente. 
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DISPOSITIONS GENERALES 
 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  
 

Le territoire de la commune couvert par le Plan Local d'Urbanisme est divisé en zones urbaines (sigle 
U), en zones à urbaniser (sigle AU), en zones agricoles (sigle A) et en zones naturelles et forestières 
(sigle N) dont les délimitations sont reportées sur le plan de zonage. 
 
Le règlement écrit, ainsi que son document graphique (plan de zonage) génèrent une obligation de 
conformité (article L 123-5 du Code de l'urbanisme). 

 
1 - Les zones urbaines dites zones U correspondent « aux secteurs déjà urbanisés, et aux secteurs 
où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter […] » (article R 123-5 du Code de l'urbanisme). 
 
 
2 - Les zones à urbaniser AU  correspondent à des secteurs naturel de la commune destinés à être 
ouverts à l’urbanisation (article R 123-6 du Code de l'urbanisme). Une seule zone 1AU a été inscrite 
au PLU. Il s’agit d’une zone réservée à une urbanisation future à vocation mixte à court terme. 
 
3 – La zone agricole A  correspond aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles (article R 123-7 du 
Code de l'urbanisme). 
 
4 – La zone naturelle et forestière, dite zone N , correspond « aux secteurs, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation 
forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels (article R 123-8 du Code de l'urbanisme) ». 
On distingue : 

• le secteur Nh correspondant aux habitations isolées ; 
• le secteur Nj correspondant aux fonds de jardins ; 
• le secteur Nm sur la zone naturelle du Marais Pourri ; 
• le secteur Ns dévolu aux activités sportives et de loisirs. 

 
5 - Les éléments paysagers, les fossés et les haies identifiées à protéger  au titre de l’article 
L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme ; 
 
6 – les éléments du patrimoine local à protéger au titre de l’article L.123-1-5-7° du Code de 
l’Urbanisme ; 
 
7 – les chemins et voyettes à maintenir  au titre de l’article L123-1-5-6° du Code de l’Urbanisme ; 
  
8 - Les emplacements réservés  aux voies et ouvrages publics et aux installations d'intérêt général, 
sont repérés sur le plan de zonage. 
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ADAPTATIONS MINEURES 
 
Conformément aux dispositions de l’article L123-1 du Code de l'urbanisme, les règles et servitudes 
définies par le PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception des adaptations 
mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes. Des dérogations spécifiques peuvent être accordées en application des 
dispositions de l’article L 123-5 du même Code. 
 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AU TITRE DE LA PROTECTION DU PATRIMOINE BATI ET 
PAYSAGER (ARTICLE L.123-1-5-7° DU CODE DE L’URBANISME) 

 
Le PLU identifie et localise des éléments de patrimoine et de paysage à protéger ou à mettre en 
valeur (article L.123-1-5.7° et R.123-11 du Code de l’Urbanisme). 
 
Ces éléments font l’objet de protections spécifiques (voir pièce 5.2 du PLU). De manière générale, les 
éléments identifiés devront être préservés. 
 

 

BÂTIMENTS AGRICOLES POUVANT FAIRE L’OBJET D’UN CHANGEMENT DE DESTINATION 
(ARTICLE L.123-3-1 DU CODE DE L’URBANISME) 

 
Le PLU identifie et localise les bâtiments agricoles ayant une certaine qualité architecturale, qui 
pourront faire l’objet d’un changement de destination en vertu de l’application de l’article L.123-3-1 du 
Code de l’Urbanisme. Ces bâtiments pourront évoluer vers une destination d’habitation individuelle 
non liée à l’activité agricole, une activité hôtelière de type gîte ou chambre d’hôte ou une activité 
commerciale. 
 

 

DIVISION EN PROPRIETE 
 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
dispositions du PLU s’appliquent pour chaque terrain issu d’une division en propriété ou en 
jouissance. 
 
 

CLOTURES 
 
Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur la totalité du territoire communal. 
  

 

NUISANCES SONORES 
 
Dans le cadre des modalités de mise en œuvre de la loi sur le bruit dont les dispositions sont reprises 
par les articles L571-9 et 10 du Code de l’Environnement, précisées par les décrets d’application du 9 
janvier 1995 et 30 mai 1996 et les arrêtés préfectoraux du 23 août 1999, du 23 août 2002 et du 14 
juin 2005 : 

- Dans une bande de 100 m de part et d’autre de la RD943 (limitrophe) telle qu'elle figure au plan 
des servitudes d’utilité publique. Les constructions à usage d'habitation exposées aux bruits de 
cette voie sont soumises à des normes d'isolation acoustique, déterminé selon les articles 5 à 9 
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de l’arrêté du 30 mai 1996, relatif aux modalités de classement des infrastructures de transport 
terrestre et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit. 

 

 

VOIES SOUMISES À L’ARTICLE L111-1-4 DU CODE DE LURBANISME (« LOI BARNIER ») 
 

Les abords des axes à grande circulation sont soumis aux dispositions du L111-1-4 du code de 
l’urbanisme qui interdit toute urbanisation, à l’exception des possibilités déclinées au même article. 
Ainsi, la RD943 est concernée par une bande d’inconstructibilité de 75 mètres en dehors des espaces 
urbanisés (zones U). 
 
 

RETRAIT ET GONFLEMENT DES ARGILES 
 
La commune présente un risque d’instabilité des sols  lié au phénomène de gonflement ou de retrait 
des sols argileux. Il est  rappelé que  la  carte  retraçant  l’état des  connaissances  relatives à  
l’instabilité des sols figure au rapport de présentation du présent PLU. Il revient aux maîtres d’ouvrage 
de prendre les précautions techniques nécessaires adaptées pour garantir la pérennité et la stabilité 
des ouvrages et des constructions à édifier. 
 
 

RISQUES SISMIQUES 
 
En application du décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant sur la délimitation des zones 
sismiques et du décret n°2010-1254 du 20 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique, la 
commune est concernée par l’aléa de niveau faible ou zone de sismicité 2 ; les règles de construction 
parasismiques présentées ci-dessous doivent donc être respectées selon la classification des 
bâtiments. 
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PRINCIPES SCHÉMATIQUES DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 
 

 
 

Illustration de l’article 9  
 



TITRE 1 - ZONE URBAINE 
 

ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

Sont interdits : 
 

- L'ouverture de toute carrière, 
- La création de terrains de camping et de caravaning, 
- Les nouveaux puits et forages, 
- La démolition ou le comblement des puits artésiens existants, 
- Les remblais ou aménagements susceptibles de contrarier le bon écoulement des eaux ou 

d'aggraver les risques d'inondation, 
- Les sous-sols et les caves non étanches, 
- Les installations et utilisations du sol susceptibles de nuire à la préservation ou la mise en 

valeur du patrimoine existant, 
- Les constructions et installations d’un néo-régionalisme étrangères à la région (ex : chalets 

savoyards, chaumières normandes, mas provençaux…etc.). 
 
 

ARTICLE U 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

 

 

Sont autorisés sous conditions : 
 

- Les installations classées soumises à autorisation, à condition qu’elles soient liées et strictement 
nécessaires au maintien et à la diversification des activités agricoles déjà existantes dans la zone, 
et que soient mises en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour les rendre compatibles 
avec les milieux environnants (limitation des nuisances et pollutions diverses). 

 
- Les installations classées soumises à déclaration à condition que soient mises en œuvre toutes 

les dispositions nécessaires pour les rendre compatibles avec les milieux environnants (limitation 
des nuisances et pollutions diverses) et qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie 
et à la commodité des habitants de la zone tels que boulangeries, drogueries, laveries ou dépôts 
d’hydrocarbures liés à des garages ou stations-service sur voirie départementale, chaufferies, 
parcs de stationnement, activités agricoles…etc. 

 
- L’extension ou la transformation des installations classées existantes, à condition qu’il en résulte 

pour le voisinage une atténuation des dangers ou nuisances liés au classement et que toutes les 
dispositions nécessaires soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu environnant. 
 

- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition qu’ils 
soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la construction. 

 

- Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu'ils soient indispensables à la 
réalisation des types d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés. 

 
- Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public liées aux réseaux. 
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ARTICLE U 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
Accès  
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fonds voisin dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. Tout nouvel 
accès doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile. Il doit être également adapté à l'importance et à la destination de l'opération future 
de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
L'accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, porche, partie de terrain donnant sur la 
voie, par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet. L'accès aux voies publiques 
peut s'effectuer de manière indirecte par une voie privée non ouverte au public, ou par une portion de 
terrain privé. 
 
L’accès ne pourra avoir une largeur inférieure à 4 mètres. Il devra comprendre les aménagements 
nécessaires à l’accès des personnes à mobilité réduite. 
 
Voirie 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet qui comprend plusieurs propriétés. La voie 
inclut la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules, celle ouverte à la circulation des 
cycles, l'emprise réservée au passage des piétons, et les aménagements de voirie.  
 
Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles desservent. Elles 
doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de protection civile et de la collecte 
des ordures ménagères. Leur projet doit recueillir l'accord du gestionnaire des voies auxquelles elles 
se raccordent.  
 
Si elles ne peuvent pas être évitées, les voies en impasse à créer doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre à tous véhicules notamment ceux des services publics : lutte contre 
l'incendie, enlèvement des ordures ménagères de faire aisément demi-tour. 
 
Enfin, l’ensemble des voiries devra comprendre les aménagements nécessaires à l’accessibilité et 
aux déplacements des personnes à mobilité réduite. 
 
 

ARTICLE U 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
D’EAU, D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT ET LES CONDITIONS DE RÉALISATION D’UN 

ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
Eau potable  
Toute construction ou installation nouvelle, qui de par sa destination nécessite une utilisation d’eau 
potable, doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable par branchement sous 
pression de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement 
Eaux pluviales : 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Dans le cas où la gestion des eaux pluviales se réalise par un 



système d’infiltration, une étude sur la perméabilité du terrain doit être réalisée. Si l’infiltration est 
insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 
L’impact de ces rejets ou infiltrations doit toutefois être examiné. Un pré-traitement sera imposé le cas 
échéant. 
En cas d’impossibilité technique de rejet en milieu naturel direct, d’infiltration dans le sous-sol ou 
d’insuffisance de capacité d’infiltration, les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels 
qu'ils garantissent l'écoulement direct et sans stagnation des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
quand il existe. 
La récupération des eaux de pluie sera recherchée pour utilisation à des fins domestiques. De même, 
l’installation de toitures végétalisées sera recherchée pour favoriser le traitement des eaux de pluie à 
la parcelle. 

 
Eaux usées : 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement ou dans l'attente de celui-ci, toute construction ou 
installation devra diriger ses eaux usées vers un dispositif d'assainissement non collectif conforme à 
la réglementation et qui devra faire l'objet d'une autorisation préalable de la collectivité avant sa mise 
en place. 

 
Distribution EDF et télécommunications 
Toute construction ou installation nouvelle doit être desservie par le réseau public de distribution 
d’électricité. 

 
Il est fait obligation, pour tout constructeur, lotisseur ou aménageur, de réaliser, lors des travaux de 
voirie, l’infrastructure nécessaire à la distribution téléphonique depuis le point de raccordement au 
réseau général jusqu’au pavillon ou à la limite parcellaire. 

 
 

ARTICLE U 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

 

Article non réglementé. 
 

 

ARTICLE U 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES OU PRIVÉES, EXISTANTES OU À CRÉER 

 

 

La façade avant des constructions devra être implantée : 
• Soit en limite de la voie ou de l’emprise publique existante ou à créer. 
• Soit avec un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite de la voie. 

 
En sus, en cas de construction en marteau, la nouvelle construction en deuxième rideau devra          
s’implanter avec un recul minimum de 15 mètres par rapport à la limite arrière de la première propriété 
(unité foncière) située en front à rue. 
 
 

En sus, les constructions édifiées à l’angle de deux voies devront être implantées avec un recul 
permettant de préserver un dégagement visuel suffisant pour la sécurité routière. 

 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 
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Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif d’une surface 
de plancher inférieure ou égale à 20m² peuvent s’implanter soit en limite de voie, soit avec un recul 
minimum de 1 m par rapport à cette limite, à condition que leur destination suppose une implantation 
différente pour répondre à des besoins de fonctionnalité ou de sécurité. 
 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de recul et d’alignement énoncées précédemment à 
hauteur des besoins nécessaires à cette seule isolation. 
 
 

ARTICLE U 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions doivent être éloignées des 
limites séparatives de telle manière que la 
distance horizontale de tout point de la 
construction à édifier au point le plus proche de 
la limite séparative soit au moins égale à la 
moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points (H = 2L), sans pouvoir être inférieure à 3 
mètres. 
 
 
 
Toutefois, l’implantation sur limite séparative est autorisée : 

• A l’intérieur d’une bande de 20 m comptés à partir de la marge de recul minimum imposée à 
l’article 6 ; 

• Au-delà de cette bande, pour permettre l’adossement à une construction d’une hauteur 
sensiblement équivalente ou si la hauteur de la construction n’excède pas 3 mètres à l’égoût 
du toit. 

 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif d’une surface 
de plancher inférieure ou égale à 20m² peuvent s’implanter soit en limite de propriété, soit avec un 
recul minimum de 1 m par rapport à cette limite, à condition que leur destination suppose une 
implantation différente pour répondre à des besoins de fonctionnalité ou de sécurité. 
 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de retrait énoncées précédemment à hauteur des besoins 
nécessaires à cette seule isolation. 
 
 

ARTICLE U 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être aménagée une distance suffisante pour 
permettre l’entretien facile des marges d’isolement et des bâtiments eux-mêmes ainsi que le passage 
et le fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie. 
 



Cette distance doit être au minimum de 3 mètres. Elle est rapportée à 1,5 mètres pour les 
constructions et locaux de faible emprise tels que abris de jardin, garages, ateliers…etc. 

 
La différence de niveau (H) entre tout point d’un 
bâtiment et tout point de l’appui de toute baie 
d’un autre bâtiment éclairant une pièce 
d’habitation ou une pièce qui lui est assimilable 
de par son mode d’occupation ne doit pas 
dépasser la distance (L) comptée 
horizontalement entre ces deux points (H=L), 
sans que cette distance puisse être inférieure à 4 
mètres. 

 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 

 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de distance énoncées précédemment à hauteur des 
besoins nécessaires à cette seule isolation. 

 
ARTICLE U 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE U 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

 
La hauteur maximale des constructions à destination d’habitation est limitée à 9 mètres à l’égout 
de toiture et 12 mètres au point le plus haut, mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant 
aménagement. 

 
La hauteur maximale des constructions à destination agricole, artisanale, de commerce ou 
d’activité économique est limitée à 12 mètres au point le plus haut, mesurée à partir du niveau du 
terrain naturel avant aménagement. 

 
Le premier niveau (rez-de-chaussée) sera situé à au moins 0,5 mètres du niveau du terrain naturel 
avant aménagement. 
 
Pour les terrains situés en dessous du niveau de la voirie, le premier niveau (rez-de-chaussée) 
sera situé à au moins 0,25 mètres au-dessus du niveau de la voirie de desserte la plus proche. 
 
Cette obligation de surélévation ne s’applique pas pour les abris de jardin ou les annexes de 
faibles emprises et indépendantes de la construction principale. 

 
 

Dans le cas de bâtiments existants faisant l’objet d’aménagements, de travaux de transformation 
ou de confortation ou d’un changement de destination, la hauteur maximale n’est pas 
réglementée. 

 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de hauteur énoncées précédemment à hauteur des 
besoins nécessaires à cette seule isolation. 
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ARTICLE U 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET DE LEURS ABORDS 
 

Dispositions concernant l’ensemble des constructions 
 

Les constructions et installations de quelque nature qu’elles soient doivent respecter l’harmonie 
créée par les bâtiments existants et le site. Elles doivent présenter une simplicité de volume et une 
unité d’aspect et de matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction. 

 
Constructions 
Les constructions d’un néo-régionalisme étrangères à la région (maisons normandes, alsaciennes, 
provençales, chalets…etc.) sont interdites. 

 
Matériaux de constructions 
L'emploi à nu (excepté le bois et les plaques de béton plaqués) des matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc...) est interdit sur les parements extérieurs des 
constructions. Les transformateurs installés au sol doivent être masqués par des murets ou des 
écrans de verdure ou être traités en harmonie avec les constructions avoisinantes dans le choix des 
matériaux et revêtements. 
L’utilisation de matériaux translucides est autorisée pour l’ensemble des constructions. 

 
Clôtures 
L'emploi à nu (excepté le bois et les plaques de béton plaqués) des matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc...) est interdit. 

 
Les clôtures tant à l’alignement que sur la marge de recul doivent être constituées soit par des haies 
vives, soit des grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie comportant ou non un mur bahut. 

 
D’une manière générale, les clôtures ne peuvent dépasser les hauteurs maximales ci-après : 

• 1,50 mètres (dont 0,80 mètres pour la partie pleine) en front à rue. 
• 2,00 mètres (dont 2,00 mètres pour la partie pleine) sur cour et sur une profondeur maxi de 4 

mètres mesurée par rapport à la façade arrière de la construction principale. 
• 2,00 mètres (dont 0,50 mètres pour la partie pleine) sur jardin. 
• La hauteur est mesurée à partir du terrain naturel. 

 
Les clôtures réalisées en grillage non rigide seront doublées d’une haie végétale. Les essences sont 
à choisir parmi les essences locales (des renseignements concernant les essences locales à 
privilégier peuvent être trouvés auprès des Espaces Naturels Régionaux dans le cadre de 
l’opération « Plantons le décor »). 

 
En cas de clôtures maçonnées une ouverture de dix centimètres sur dix centimètres sera réalisée au 
niveau du sol, tous les dix mètres. 

 
Dans tous les cas, les clôtures situées en bordure de la plaine agricole située à l’ouest (zone A) 
devront être constituées de haies vives (essences à choisir parmi les essences locales). 

 
Toitures et matériaux de couvertures 

- L’aménagement de toitures végétalisées sur au moins 50% de la surface totale de la toiture 
des constructions autorisées sera recherché. 

- Les matériaux translucides sont autorisés. 
- Les matériaux de la toiture principale seront d’aspect tuile, ardoise, bois, métallique ou verre. 
- Les toitures terrasses et les toitures plates ou à faible pente devront utiliser des matériaux 

durables et respectueux de l’environnement afin de favoriser l’implantation de toitures 
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végétalisées et d’équipements de production d’énergie renouvelable (panneaux solaires, 
éoliennes…etc.). 

 
Dispositions concernant les constructions à destination de bureaux, de commerce, 
d’artisanat, d’industrie, d'entrepôt, agricole  
 
Matériaux de couvertures 
- Les matériaux de toiture seront d’aspect tuile, ardoise, bois ou métallique. 
- Les teintes seront foncées. 
 
 

ARTICLE U 12 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

 
Pour toutes les activités, des surfaces suffisantes doivent être réservées à même la parcelle pour 
l’évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement de la totalité des véhicules de 
livraison et de service. 
 
Par ailleurs, l’accessibilité et le stationnement des véhicules des personnes à mobilité réduite doivent 
satisfaire la  réglementation en vigueur. 
 
Pour les constructions à destination d’habitation situées dans un périmètre de 200 mètres autour des 
places de Norrent et de Fontes, aucune place de stationnement n’est exigée. Pour les autres 
constructions à destination d’habitation, il n’est exigé qu’une place de stationnement par logement. 
 
Pour les constructions à destination d’habitat collectif, il sera exigé l’aménagement de stationnements 
vélo en rez-de-chaussée, à raison d’un emplacement minimum par logement plus un emplacement 
par tranche de 5 logements. 
 
Conformément au code de l’urbanisme (article L123-1-13), il ne peut être exigé la réalisation de plus 
d’une place de stationnement minimum par logement locatif financé avec un prêt aidé par l'Etat. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 
 
 
 

ARTICLE U 13 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris entre 
l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, devront être 
plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Les essences sont à choisir parmi les essences 
locales (des renseignements concernant les essences locales à privilégier peuvent être trouvés 
auprès des Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de l’opération « Plantons le décor »). 
 
Les aires de stationnement seront perméables, à condition qu’il n’existe pas de risque avéré de 
pollution, et végétalisées de préférence.  
 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble et les permis groupés, il est exigé l’aménagement 
de 10% de la surface totale de l’opération en espaces verts plantés communs, dont au moins la 
moitié d’un seul tenant. 
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Les plantations d’essences locales existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 
 

 
ARTICLE U 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
Les possibilités d’occupation du sol résultent de l’application des articles 3 à 13. 
 



TITRE 2 – ZONE A URBANISER 1AU 
 
 

ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 
Sont interdits : 

 

- L'ouverture de toute carrière, 
- La création de terrains de camping et de caravaning, 
- Les nouveaux puits et forages, 
- La démolition ou le comblement des puits artésiens existants, 
- Les remblais ou aménagements susceptibles de contrarier le bon écoulement des eaux ou 

d'aggraver les risques d'inondation, 
- Les sous-sols et les caves non étanches, 
- Les constructions et installations d’un néo-régionalisme étrangères à la région (ex : chalets 

savoyards, chaumières normandes, mas provençaux…etc.). 
 

ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

 

 
Sont autorisés sous conditions : 

 

- Les constructions à destination d’habitation, sous forme d’opération groupée. 
 

- Les installations classées soumises à déclaration à condition que soient mises en œuvre toutes 
les dispositions nécessaires pour les rendre compatibles avec les milieux environnants (limitation 
des nuisances et pollutions diverses) et qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie 
et à la commodité des habitants de la zone tels que boulangeries, drogueries, laveries ou dépôts 
d’hydrocarbures liés à des garages ou stations-service sur voirie départementale, chaufferies, 
parcs de stationnement…etc. 
 

- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition qu’ils 
soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la construction. 

 

- Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu'ils soient indispensables à la 
réalisation des types d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés. 

 
- Les constructions à destination d’équipement public ou d’intérêt collectif. 

 
- Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public liées aux réseaux. 

 
ARTICLE 1AU 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES 

OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 

 
Accès 
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fonds voisin dans les conditions fixées à 
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l'article 682 du Code Civil. Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de 
satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. Il doit 
être également adapté à l'importance et à la destination de l'opération future de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique. 
L'accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, porche, partie de terrain donnant sur la 
voie, par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet. L'accès aux voies publiques 
peut s'effectuer de manière indirecte par une voie privée non ouverte au public, ou par une portion de 
terrain privé. 
 
L’accès ne pourra avoir une largeur inférieure à 4 mètres. Il devra comprendre les aménagements 
nécessaires à l’accès des personnes à mobilité réduite. 
 
 
Voirie 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet qui comprend plusieurs propriétés. La voie 
inclut la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules, celle ouverte à la circulation des 
cycles, l'emprise réservée au passage des piétons, et les aménagements de voirie.  
 
Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles desservent. Elles 
doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de protection civile et de la collecte 
des ordures ménagères. Leur projet doit recueillir l'accord du gestionnaire des voies auxquelles elles 
se raccordent.  
 
Si elles ne peuvent pas être évitées, les voies en impasse à créer doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre à tous véhicules notamment ceux des services publics : lutte contre 
l'incendie, enlèvement des ordures ménagères de faire aisément demi-tour. 
 
Enfin, l’ensemble des voiries devra comprendre les aménagements nécessaires à l’accessibilité et 
aux déplacements des personnes à mobilité réduite. 
 
 
ARTICLE 1AU 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 

D’EAU, D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT ET LES CONDITIONS DE RÉALISATION D’UN 
ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

 
Eau potable  
Toute construction ou installation nouvelle, qui de par sa destination nécessite une utilisation d’eau 
potable, doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable par branchement sous 
pression de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement 
Eaux pluviales : 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Dans le cas où la gestion des eaux pluviales se réalise par un 
système d’infiltration, une étude sur la perméabilité du terrain doit être réalisée. Si l’infiltration est 
insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 
L’impact de ces rejets ou infiltrations doit toutefois être examiné. Un pré-traitement sera imposé le cas 
échéant. 
En cas d’impossibilité technique de rejet en milieu naturel direct, d’infiltration dans le sous-sol ou 
d’insuffisance de capacité d’infiltration, les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels 
qu'ils garantissent l'écoulement direct et sans stagnation des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
quand il existe. 
La récupération des eaux de pluie sera recherchée pour utilisation à des fins domestiques. De même, 
l’installation de toitures végétalisées sera recherchée pour favoriser le traitement des eaux de pluie à 
la parcelle. 
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Eaux usées : 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement ou dans l'attente de celui-ci, toute construction ou 
installation devra diriger ses eaux usées vers un dispositif d'assainissement non collectif conforme à 
la réglementation et qui devra faire l'objet d'une autorisation préalable de la collectivité avant sa mise 
en place. 
 
Distribution EDF et télécommunications 
Toute construction ou installation nouvelle doit être desservie par le réseau public de distribution 
d’électricité. 
 
Il est fait obligation, pour tout constructeur, lotisseur ou aménageur, de réaliser, lors des travaux de 
voirie, l’infrastructure nécessaire à la distribution téléphonique depuis le point de raccordement au 
réseau général jusqu’au pavillon ou à la limite parcellaire. 
 

 
ARTICLE 1AU 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

 
Article non réglementé. 
 

ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES OU PRIVÉES, EXISTANTES OU À CRÉER 

 
Implantation des constructions par rapport aux autres voies et emprises publiques ou privées, 
existantes ou à créer : 

- Les constructions et installations autorisées devront s’implanter soit à l’alignement, soit avec 
un recul minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques ou 
privées, existantes ou à créer. 

 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif d’une surface 
de plancher inférieure ou égale à 20m² peuvent s’implanter soit en limite de voie, soit avec un recul 
minimum de 1 m par rapport à cette limite, à condition que leur destination suppose une implantation 
différente pour répondre à des besoins de fonctionnalité ou de sécurité. 
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ARTICLE 1AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions peuvent s’implanter : 
- soit au minimum sur une limite séparative (sauf sur la limite arrière de la parcelle) ; 
- soit en retrait de limite séparative. 
 
En cas d’implantation en retrait de limite séparative, le retrait doit être au moins égal à la moitié de la 
hauteur de la construction en tout point avec un minimum de 3 mètres . 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif d’une surface 
de plancher inférieure ou égale à 20m² peuvent s’implanter soit en limite de propriété, soit avec un 
recul minimum de 1 m par rapport à cette limite, à condition que leur destination suppose une 
implantation différente pour répondre à des besoins de fonctionnalité ou de sécurité. 
 
 

ARTICLE 1AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être aménagée une distance suffisante pour 
permettre l’entretien facile des marges d’isolement et des bâtiments eux-mêmes ainsi que le passage 
et le fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie. 
 
Cette distance doit être au minimum de 3 mètres. Elle est rapportée à 1,5 mètres  pour les 
constructions et locaux de faible emprise tels que 
abris de jardin, garages, ateliers…etc. 
La différence de niveau (H) entre tout point d’un 
bâtiment et tout point de l’appui de toute baie d’un 
autre bâtiment éclairant une pièce d’habitation ou 
une pièce qui lui est assimilable de par son mode 
d’occupation ne doit pas dépasser la distance (L) 
comptée horizontalement entre ces deux points 

Construction en limite séparative  

Domaine public 
Distance = 1/2 de la hauteur de la 
construction faisant vis à vis 
 
Distance minimale 3 mètres 

Une construction en retrait des limites séparatives 
Une construction en limite séparative  

Domaine public 

Construction en retrait des limites séparatives  

Domaine public 



(H=L), sans que cette distance puisse être inférieure à 4 mètres. 
 
 

ARTICLE 1AU 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 
Article non réglementé. 

 
ARTICLE 1AU 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 9 mètres au point le plus haut, mesurée à 
partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 

 
Le premier niveau (rez-de-chaussée) sera situé à au moins 0,5 mètres du niveau du terrain naturel 
avant aménagement. 
 
Pour les terrains situés en dessous du niveau de la voirie, le premier niveau (rez-de-chaussée) sera 
situé à au moins 0,25 mètres au-dessus du niveau de la voirie de desserte la plus proche. 
 
Cette obligation de surélévation ne s’applique pas pour les abris de jardin ou les annexes de faibles 
emprises et indépendantes de la construction principale. 

 
 

ARTICLE 1AU 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET DE LEURS ABORDS 
 

 

Dispositions concernant l’ensemble des constructions 
 

Les constructions et installations de quelque nature qu’elles soient doivent respecter l’harmonie 
créée par les bâtiments existants et le site. Elles doivent présenter une simplicité de volume et une 
unité d’aspect et de matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction. 

 
Constructions 
Les constructions d’un néo-régionalisme étrangères à la région (maisons normandes, alsaciennes, 
provençales, chalets…etc.) sont interdites. 

 
Matériaux de constructions 
L'emploi à nu (excepté le bois et les plaques de béton plaqués) des matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc...) est interdit sur les parements extérieurs des 
constructions. Les transformateurs installés au sol doivent être masqués par des murets ou des 
écrans de verdure ou être traités en harmonie avec les constructions avoisinantes dans le choix des 
matériaux et revêtements. 
L’utilisation de matériaux translucides est autorisée pour l’ensemble des constructions. 

 
Clôtures 

L'emploi à nu (excepté le bois et les plaques de béton plaqués) des matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc...) est interdit. 

 
Les clôtures tant à l’alignement que sur la marge de recul doivent être constituées soit par des haies 
vives, soit des grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie comportant ou non un mur bahut. 

 
D’une manière générale, les clôtures ne peuvent dépasser les hauteurs maximales ci-après : 

• 1,50 mètres (dont 0,80 mètres pour la partie pleine) en front à rue. 
• 2,00 mètres (dont 2,00 mètres pour la partie pleine) sur cour et sur une profondeur maxi de 4 

mètres mesurée par rapport à la façade arrière de la construction principale. 
Plan Local d’Urbanisme de Norrent-Fontes – Règlement 20 



 

Plan Local d’Urbanisme de Norrent-Fontes – Règlement 21

• 2,00 mètres (dont 0,50 mètres pour la partie pleine) sur jardin. 
• La hauteur est mesurée à partir du terrain naturel. 

 
Les clôtures réalisées en grillage non rigide seront doublées d’une haie végétale. Les essences sont 
à choisir parmi les essences locales (des renseignements concernant les essences locales à 
privilégier peuvent être trouvés auprès des Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de 
l’opération « Plantons le décor »). 
 
En cas de clôtures maçonnées une ouverture de dix centimètres sur dix centimètres sera réalisée au 
niveau du sol, tous les dix mètres. 
 
Toitures et matériaux de couvertures 

- L’aménagement de toitures végétalisées sur au moins 50% de la surface totale de la toiture 
des constructions autorisées sera recherché. 

- Les matériaux translucides sont autorisés. 
- Les matériaux de la toiture principale seront d’aspect tuile, ardoise, bois, métallique ou verre.  
- Les toitures terrasses et les toitures plates ou à faible pente devront utiliser des matériaux 

durables et respectueux de l’environnement afin de favoriser l’implantation de toitures 
végétalisées et d’équipements de production d’énergie renouvelable (panneaux solaires, 
éoliennes…etc.). 

 
 
Dispositions concernant les constructions à destination de bureaux, de commerce, 
d’artisanat, d’industrie, d'entrepôt  
 
Matériaux de couvertures 

- Les matériaux de toiture seront d’aspect tuile, ardoise, bois ou métallique. 
- Les teintes seront foncées. 
 
 

ARTICLE 1AU 12 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

 
Pour toutes les activités, des surfaces suffisantes doivent être réservées à même la parcelle pour 
l’évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement de la totalité des véhicules de 
livraison et de service. 
 
Par ailleurs, l’accessibilité et le stationnement des véhicules des personnes à mobilité réduite doivent 
satisfaire la  réglementation en vigueur. 
 
Pour les constructions à destination d’habitation situées dans un périmètre de 200 mètres autour de 
la place de Norrent, aucune place de stationnement n’est exigée. Pour les autres constructions à 
destination d’habitation, il n’est exigé qu’une place de stationnement par logement. 
 
Pour les constructions à destination d’habitat collectif, il sera exigé l’aménagement de stationnements 
vélo en rez-de-chaussée, à raison d’un emplacement minimum par logement plus un emplacement 
par tranche de 5 logements. 
 
 
Conformément au code de l’urbanisme (article L123-1-13), il ne peut être exigé la réalisation de plus 
d’une place de stationnement minimum par logement locatif financé avec un prêt aidé par l'Etat. 
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ARTICLE 1AU 13 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris entre 
l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, devront être 
plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Les essences sont à choisir parmi les essences 
locales (des renseignements concernant les essences locales à privilégier peuvent être trouvés 
auprès des Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de l’opération « Plantons le décor »). 
 
Les aires de stationnement seront perméables, à condition qu’il n’existe pas de risque avéré de 
pollution, et végétalisées de préférence.  
 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble et les permis groupés, il est exigé l’aménagement 
de 10% de la surface totale de l’opération en espaces verts plantés communs, dont au moins la 
moitié d’un seul tenant. 
 
Les plantations d’essences locales existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 
 

 
ARTICLE 1AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
Les possibilités d’occupation du sol résultent de l’application des articles 3 à 13. 
 



TITRE 3 - ZONE AGRICOLE A 
 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

Tous les modes d’occupation et d’utilisation des sols qui ne sont pas mentionnés à l’article 2 sont 
interdits. 

 
 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

 

 

Dans l’ensemble de la zone A sont autorisés : 
 

- La création et l’extension de bâtiments ou installations nécessaires à l’exploitation agricole. 
 

- la création et l’extension de bâtiments et installations nécessaires aux activités 
complémentaires de l’activité agricole, dans la mesure où ils ne portent pas atteinte au 
caractère de la zone, restent limités et constituent un prolongement de l’acte de production ou 
ont pour support l’exploitation. 

 
- Les activités de diversification telles que chambres et tables d’hôte, vente à la ferme, ferme 

pédagogique, accueil scolaire…etc., à condition de rester un complément à l’activité 
principale. 

 
- les constructions à usage d’habitation nécessaires aux personnes dont la présence à 

proximité est obligatoire au bon fonctionnement de l’exploitation. 
 

- Les constructions et installations liées et nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 

- Les équipements de production liés aux énergies propres et renouvelables de type éolien, 
ainsi que les dispositifs et installations nécessaires à leur mise en place et leur 
fonctionnement. 

 
- les abris et les constructions annexes, s’ils sont nécessaires à l’exploitation agricole. 

 
- L’aménagement de digues est autorisé : 

o Pour les ouvrages nécessaires à l’activité cressicole, à condition qu’ils soient réalisés 
dans les matériaux naturels ; 

o Pour les ouvrages entrant dans le cadre d’un programme d’intérêt collectif de lutte 
contre les inondations. Dans ce cas, l’emploi d’autres matériaux est autorisé. 

 
- La création de terrains de camping « à la ferme », limité à 6 emplacements, à condition qu’ils 

soient situés à proximité des constructions identifiées au zonage comme pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination (art. L123-3-1 du Code de l’Urbanisme). 

 
- Les bâtiments agricoles ayant une certaine qualité architecturale, identifiés au titre de l’article 

L123-3-1 du Code de l’Urbanisme et repérés au plan de zonage, pourront faire l’objet d’un 
changement de destination. Ces bâtiments pourront évoluer vers une destination d’habitation 
individuelle non liée à l’activité agricole, une activité hôtelière de type gîte ou chambre d’hôte 
ou une activité commerciale. 

 
- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition 

qu’ils soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 
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En sus dans le secteur Ah sont autorisées : 
 

- Les extensions et les modifications des constructions à usage d’habitation existantes qui ne 
sont pas liées à l’activité agricole, limitées à 50% de la surface des constructions principales 
existantes à la date d’approbation du PLU et sans pouvoir dépasser 50m², 

- Les constructions annexes à condition qu’elles ne dépassent pas 50 m² de S.H.O.N., 
- Les reconstructions à l’identique des constructions existantes après sinistre. 
- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition qu’ils 

soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 

 
 

ARTICLE A 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 

 

Accès 
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fonds voisin dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. Tout nouvel 
accès doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile. Il doit être également adapté à l'importance et à la destination de l'opération future 
de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
L'accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, porche, partie de terrain donnant sur la 
voie, par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet. L'accès aux voies publiques 
peut s'effectuer de manière indirecte par une voie privée non ouverte au public, ou par une portion de 
terrain privé. 

 
L’accès ne pourra avoir une largeur inférieure à 4 mètres. Il devra comprendre les aménagements 
nécessaires à l’accès des personnes à mobilité réduite. 

 
Voirie 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet qui comprend plusieurs propriétés. La voie 
inclut la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules, celle ouverte à la circulation des 
cycles, l'emprise réservée au passage des piétons, et les aménagements de voirie. 

 
Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles desservent. Elles 
doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de protection civile et de la collecte 
des ordures ménagères. Leur projet doit recueillir l'accord du gestionnaire des voies auxquelles elles 
se raccordent. 

 
Si elles ne peuvent pas être évitées, les voies en impasse à créer doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre à tous véhicules notamment ceux des services publics : lutte contre 
l'incendie, enlèvement des ordures ménagères de faire aisément demi-tour. 

 
Enfin, l’ensemble des voiries devra comprendre les aménagements nécessaires à l’accessibilité et 
aux déplacements des personnes à mobilité réduite. 
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ARTICLE A 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
D’EAU, D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT ET LES CONDITIONS DE RÉALISATION D’UN 

ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
Eau potable  
Toute construction ou installation nouvelle, qui de par sa destination nécessite une utilisation d’eau 
potable, doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable par branchement sous 
pression de caractéristiques suffisantes. 

 
Assainissement 
Eaux pluviales : 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Dans le cas où la gestion des eaux pluviales se réalise par un 
système d’infiltration, une étude sur la perméabilité du terrain doit être réalisée. Si l’infiltration est 
insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 
L’impact de ces rejets ou infiltrations doit toutefois être examiné. Un pré-traitement sera imposé le cas 
échéant. 
En cas d’impossibilité technique de rejet en milieu naturel direct, d’infiltration dans le sous-sol ou 
d’insuffisance de capacité d’infiltration, les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels 
qu'ils garantissent l'écoulement direct et sans stagnation des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
quand il existe. 
La récupération des eaux de pluie sera recherchée pour utilisation à des fins domestiques. De même, 
l’installation de toitures végétalisées sera recherchée pour favoriser le traitement des eaux de pluie à 
la parcelle. 
 
Eaux usées : 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement ou dans l'attente de celui-ci, toute construction ou 
installation devra diriger ses eaux usées vers un dispositif d'assainissement non collectif conforme à 
la réglementation et qui devra faire l'objet d'une autorisation préalable de la collectivité avant sa mise 
en place. 
 
Distribution EDF et télécommunications 
Toute construction ou installation nouvelle doit être desservie par le réseau public de distribution 
d’électricité. 
 
Il est fait obligation, pour tout constructeur, lotisseur ou aménageur, de réaliser, lors des travaux de 
voirie, l’infrastructure nécessaire à la distribution téléphonique depuis le point de raccordement au 
réseau général jusqu’au pavillon ou à la limite parcellaire. 
 
 
 

ARTICLE A 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
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ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES OU PRIVÉES, EXISTANTES OU À CRÉER 

 
Dans l’ensemble de la zone A (excepté dans le secteur Ah) : 
 
Implantation des constructions par rapport à la RD943 : 

- Les constructions et installations autorisées devront respecter un recul minimum de 75 
mètres par rapport à l’axe de la voie (car classée voie à grande circulation). 

 
Implantation des constructions par rapport aux autres voies et emprises publiques ou privées, 
existantes ou à créer : 

- Les constructions et installations autorisées devront s’implanter soit à l’alignement, soit avec 
un recul minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques ou 
privées, existantes ou à créer. 

- Les constructions édifiées à l’angle de deux voies devront être implantées avec un recul 
permettant de préserver un dégagement visuel suffisant pour la sécurité routière. 

 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif d’une surface 
de plancher inférieure ou égale à 20m² peuvent s’implanter soit en limite de voie, soit avec un recul 
minimum de 1 m par rapport à cette limite, à condition que leur destination suppose une implantation 
différente pour répondre à des besoins de fonctionnalité ou de sécurité. 
 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de recul et d’alignement énoncées précédemment à 
hauteur des besoins nécessaires à cette seule isolation. 
 
Dans le secteur Ah : 
 
Les constructions et installations autorisées devront s’implanter avec un recul minimum de 5 mètres 
par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques ou privées, existantes ou à créer.  
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ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Dans l’ensemble de la zone A (excepté dans le secteur Ah) : 
 
Les constructions et installations autorisées 
doivent être implantées soit en limite 
séparative, soit avec un recul minimum de 5 
mètres. 
 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte 
la limite parcellaire, sa marge d’isolement (L) 
doit être telle que la différence de niveau (H) 
entre tout point de la construction et le point 
bas le plus proche de la limite séparative 
n’excède pas deux fois la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H=2L), 
la quelle distance ne peut être inférieure à 5 mètres. 
 
 
Dans le secteur Ah : 
 
Les constructions peuvent s’implanter : 
- soit au minimum sur une limite séparative 
(sauf sur la limite arrière de la parcelle) ; 
- soit en retrait de limite séparative. 
 
En cas d’implantation en retrait de limite 
séparative, le retrait doit être au moins égal à la 
moitié de la hauteur de la construction en tout 
point avec un minimum de 3 mètres . 
 
 
 
 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Dans l’ensemble de la zone A : 
 
Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être aménagée une distance suffisante pour 
permettre l’entretien facile des marges d’isolement et des bâtiments eux-mêmes ainsi que le passage 
et le fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie. 
 
Cette distance doit être au minimum de 4 mètres.  
 
En sus dans le secteur Ah : 
 
La distance entre deux constructions est rapportée à 1,5 mètres  dans le cas de constructions et 
locaux de faible emprise tels que abris de jardin, garages, ateliers…etc. 
 
 

 

 



 
 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Article non réglementé. 

 
ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Dans l’ensemble de la zone A : 

 

La hauteur maximale des constructions à destination d’habitation est limitée à 3,5 mètres à l’égout 
de toiture, mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 

 
La hauteur maximale des constructions à destination agricole est limitée à 12 mètres au point le 
plus haut, mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 

 
Le premier niveau (rez-de-chaussée) sera situé à au moins 0,5 mètres du niveau du terrain naturel 
avant aménagement. 
 
Pour les terrains situés en dessous du niveau de la voirie, le premier niveau (rez-de-chaussée) sera 
situé à au moins 0,25 mètres au-dessus du niveau de la voirie de desserte la plus proche). 
 
Cette obligation de surélévation ne s’applique pas pour les abris de jardin ou les annexes de faibles 
emprises et indépendantes de la construction principale. 

 
 

Dans le secteur Ah : 
 

Pour les extensions des constructions existantes et les constructions annexes, la hauteur 
maximale n’est pas limitée ; elle devra cependant être cohérente avec celle de la construction 
principale afin d’assurer une cohérence du bâti. 

 
Pour les autres constructions, la hauteur maximale autorisée est limitée à 3,5 mètres au point le 
plus haut, mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 

 
 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET DE LEURS ABORDS 
 

 

Les constructions et installations de quelque nature qu’elles soient doivent respecter l’harmonie 
créée par les bâtiments existants et le site. Elles doivent présenter une simplicité de volume et une 
unité d’aspect et de matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction. 

 
Notamment, dans l’ensemble de la zone A, les matériaux utilisés devront être de teintes sombres. 

 
Les matériaux utilisés pour la construction et le renforcement de digues liées à l’activité cressicole 
devront être d’origine naturelle. L’emploi d’autres matériaux est cependant autorisé pour des 
ouvrages entrant dans le cadre d’un programme d’intérêt collectif de lutte contre les inondations. 

 
Dispositions concernant les clôtures dans le secteur Ah : 

 

L'emploi à nu (excepté le bois et les plaques de béton plaqués) des matériaux destinés à être 
recouverts (briques creuses, parpaings, etc...) est interdit. 

 
Les clôtures tant à l’alignement que sur la marge de recul doivent être constituées soit par des haies 
vives, soit des grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie comportant ou non un mur bahut. 
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D’une manière générale, les clôtures ne peuvent dépasser les hauteurs maximales ci-après : 
• 1,50 mètres (dont 0,80 mètres pour la partie pleine) en front à rue. 
• 2,00 mètres (dont 2,00 mètres pour la partie pleine) sur cour et sur une profondeur maxi de 4 

mètres mesurée par rapport à la façade arrière de la construction principale. 
• 2,00 mètres (dont 0,50 mètres pour la partie pleine) sur jardin. 
• La hauteur est mesurée à partir du terrain naturel. 

 
Les clôtures réalisées en grillage non rigide seront doublées d’une haie végétale. Les essences sont 
à choisir parmi les essences locales (des renseignements concernant les essences locales à 
privilégier peuvent être trouvés auprès des Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de 
l’opération « Plantons le décor »). 
 
En cas de clôtures maçonnées une ouverture de dix centimètres sur dix centimètres sera réalisée au 
niveau du sol, tous les dix mètres. 
 
 

ARTICLE A 12 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
 

ARTICLE A 13 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces boisés classés à conserver figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions 
des articles L130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 
Les plantations d’essences locales existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes à raison d’un arbre de haute tige planté pour un arbre arraché et d’un mètre linéaire de 
haies pour un mètre arraché. Les plantations sont à choisir parmi les essences locales (des 
renseignements concernant les essences locales à privilégier peuvent être trouvés auprès des 
Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de l’opération « Plantons le décor »). 
 

 
ARTICLE A 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 
Les possibilités d’occupation du sol résultent de l’application des articles 3 à 13. 
 



TITRE 4 – ZONE NATURELLE N 
 
 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

Tous les modes d’occupation et d’utilisation des sols qui ne sont pas mentionnés à l’article 2 sont 
interdits. 

 
 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

 

 

Dans l’ensemble de la zone N : 
- Les déboisements sont soumis à autorisation communale. Ils sont autorisés à condition que 

les plantations concernées soient remplacées par des essences locales, ou que les parcelles 
concernées soient réaffectées à des pâturages ou prairies de fauche, liées à l’agriculture ou 
au maintien des écosystèmes. 

- Les nouvelles plantations à condition qu’elles soient réalisées avec des essences locales. 
- Les abris pour animaux. 
- Les installations et aménagements liés à la mise en valeur touristique et paysagère des 

milieux. 
 

Dans le secteur Nh : 
- Les extensions et les modifications des constructions à usage d’habitation existantes, limitées 

à 50% de la surface des constructions principales existantes à la date d’approbation du PLU 
et sans pouvoir dépasser 50m², 

- Les constructions annexes à condition qu’elles ne dépassent pas 50 m² de S.H.O.N., 
- Les reconstructions à l’identique des constructions existantes après sinistre. 
- Les constructions et installations liées aux services publics ou d’intérêt collectif liées aux 

réseaux. 
- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition 

qu’ils soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la 
construction. 

 

Dans le secteur Nj : 
- Les annexes et les extensions à l’habitation de faible emprise (20 m² d’emprise au sol 

maximum) de type Piscine, Garage, Véranda, Abri de jardin…etc. 
 

Dans le secteur Nm : 
- Les déboisements à condition qu’ils soient liés à l’entretien et la restauration du milieu naturel ; 
- Le creusement de mares et d’étangs à condition qu’ils soient liés à l’entretien et la restauration 

du milieu naturel. 
- Les abris pour animaux. 
- Les installations et aménagements liés à la mise en valeur touristique et paysagère des 

milieux. 
- Les constructions et installations liées aux services publics ou d’intérêt collectif liées aux 

réseaux. 
 

Dans le secteur Ns : 
- Les constructions et les aménagements liés aux installations sportives et de loisirs, à condition 

qu’elles ne dépassent pas 70 m² de S.H.O.N. par secteur Ns. 
- Les constructions et installations liées aux services publics ou d’intérêt collectif liées aux 

réseaux. 
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ARTICLE N 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
Accès  
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fonds voisin dans les conditions fixées à 
l'article 682 du Code Civil. Tout nouvel 
accès doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile. Il doit être également adapté à l'importance et à la destination de l'opération future 
de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
L'accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, porche, partie de terrain donnant sur la 
voie, par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet. L'accès aux voies publiques 
peut s'effectuer de manière indirecte par une voie privée non ouverte au public, ou par une portion de 
terrain privé. 
 
L’accès ne pourra avoir une largeur inférieure à 4 mètres. Il devra comprendre les aménagements 
nécessaires à l’accès des personnes à mobilité réduite. 
 
Voirie 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet qui comprend plusieurs propriétés. La voie 
inclut la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules, celle ouverte à la circulation des 
cycles, l'emprise réservée au passage des piétons, et les aménagements de voirie.  
 
Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles desservent. Elles 
doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de protection civile et de la collecte 
des ordures ménagères. Leur projet doit recueillir l'accord du gestionnaire des voies auxquelles elles 
se raccordent.  
 
Si elles ne peuvent pas être évitées, les voies en impasse à créer doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre à tous véhicules notamment ceux des services publics : lutte contre 
l'incendie, enlèvement des ordures ménagères de faire aisément demi-tour. 
 
Enfin, l’ensemble des voiries devra comprendre les aménagements nécessaires à l’accessibilité et 
aux déplacements des personnes à mobilité réduite. 
 
 

ARTICLE N 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
D’EAU, D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT ET LES CONDITIONS DE RÉALISATION D’UN 

ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
Eau potable  
Toute construction ou installation nouvelle, qui de par sa destination nécessite une utilisation d’eau 
potable, doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable par branchement sous 
pression de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement 
Eaux pluviales : 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux 
pluviales recueillies sur l’unité foncière. Dans le cas où la gestion des eaux pluviales se réalise par un 



 

Plan Local d’Urbanisme de Norrent-Fontes – Règlement 32 

système d’infiltration, une étude sur la perméabilité du terrain doit être réalisée. Si l’infiltration est 
insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. 
L’impact de ces rejets ou infiltrations doit toutefois être examiné. Un pré-traitement sera imposé le cas 
échéant. 
En cas d’impossibilité technique de rejet en milieu naturel direct, d’infiltration dans le sous-sol ou 
d’insuffisance de capacité d’infiltration, les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels 
qu'ils garantissent l'écoulement direct et sans stagnation des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
quand il existe. 
La récupération des eaux de pluie sera recherchée pour utilisation à des fins domestiques. De même, 
l’installation de toitures végétalisées sera recherchée pour favoriser le traitement des eaux de pluie à 
la parcelle. 
 
Eaux usées : 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement ou dans l'attente de celui-ci, toute construction ou 
installation devra diriger ses eaux usées vers un dispositif d'assainissement non collectif conforme à 
la réglementation et qui devra faire l'objet d'une autorisation préalable de la collectivité avant sa mise 
en place. 
 
Distribution EDF et télécommunications 
Toute construction ou installation nouvelle doit être desservie par le réseau public de distribution 
d’électricité. 
 
Il est fait obligation, pour tout constructeur, lotisseur ou aménageur, de réaliser, lors des travaux de 
voirie, l’infrastructure nécessaire à la distribution téléphonique depuis le point de raccordement au 
réseau général jusqu’au pavillon ou à la limite parcellaire. 
 
 

ARTICLE N 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
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ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES OU PRIVÉES, EXISTANTES OU À CRÉER 

 
Dans l’ensemble de la zone N : 
 
Implantation des constructions par rapport à la RD943 : 

- Les constructions et installations autorisées devront respecter un recul minimum de 75 
mètres par rapport à l’alignement de la voie (car classée voie à grande circulation). 

 
Dans l’ensemble de la zone N (excepté dans les secteurs Nh et Ns) : 
 
Implantation des constructions par rapport aux autres voies et emprises publiques ou privées, 
existantes ou à créer : 

- Les constructions et installations autorisées devront s’implanter soit à l’alignement, soit avec 
un recul minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques ou 
privées, existantes ou à créer. 

- Les constructions édifiées à l’angle de deux voies devront être implantées avec un recul 
permettant de préserver un dégagement visuel suffisant pour la sécurité routière. 

 
Ces règles ne s’appliquent pas dans le cas de bâtiments existants qui feraient l’objet 
d’aménagements, de travaux de transformation ou de confortation ou d’un changement de 
destination. 
 
En cas d’isolation par l’extérieur améliorant les performances énergétiques des bâtiments, les 
constructions pourront déroger aux règles de recul et d’alignement énoncées précédemment à 
hauteur des besoins nécessaires à cette seule isolation. 
 
Dans les secteurs Nh et Ns : 
 
Les constructions et installations autorisées devront s’implanter avec un recul minimum de 5 mètres 
par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques ou privées, existantes ou à créer.  
 
 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
Les constructions peuvent s’implanter : 
- soit au minimum sur une limite séparative (sauf sur la 
limite arrière de la parcelle) ; 
- soit en retrait de limite séparative. 
 
En cas d’implantation en retrait de limite séparative, le 
retrait doit être au moins égal à la moitié de la hauteur de 
la construction en tout point avec un minimum de 3 
mètres . 
 
 

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Dans l’ensemble de la zone N : 
 
Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être aménagée une distance suffisante pour 
permettre l’entretien facile des marges d’isolement et des bâtiments eux-mêmes ainsi que le passage 
et le fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie. 
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Cette distance doit être au minimum de 4 mètres.  
 
En sus dans les secteurs Nh et Nj : 
 
La distance entre deux constructions est rapportée à 1,5 mètres  dans le cas de constructions et 
locaux de faible emprise tels que abris de jardin, garages, ateliers…etc. 
 
 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Dans la zone N (excepté dans les secteurs Nh, Nj et Ns) et le secteur Nm : 
 

L’emprise au sol des constructions et installations autorisées ne pourra dépasser 5% de la surface 
de l’unité foncière. 

 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

Dans l’ensemble de la zone N (excepté dans le secteur Nh et le secteur Ns) : 
 
La hauteur des constructions et installations autorisées est limitée à 3 m au point le plus haut, 
mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 
 
Dans le secteur Nh : 
 
Pour les extensions des constructions existantes et les constructions annexes, la hauteur 
maximale n’est pas limitée ; elle devra cependant être cohérente avec celle de la construction 
principale afin d’assurer une cohérence du bâti. 
 
Pour les autres constructions, la hauteur maximale autorisée est limitée à 3,5 mètres au point le 
plus haut, mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 
 
Dans le secteur Ns : 
La hauteur des constructions et installations autorisées est limitée à 3,5 m au point le plus haut, 
mesurée à partir du niveau du terrain naturel avant aménagement. 
 
 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET DE LEURS ABORDS 
 

Les constructions et installations autorisées ne doivent nuire ni par leur volume, ni par leur aspect à 
l’environnement immédiat et aux paysages dans lesquels elles s’intégreront. 
 

Dispositions concernant les clôtures dans le secteur Nh : 
 

L'emploi à nu  (excepté le bois) des matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, 
parpaings, plaques de béton pleines, etc...) est interdit. 
 
Les clôtures tant à l’alignement que sur la marge de recul doivent être constituées soit par des haies 
vives, soit des grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie comportant ou non un mur bahut.  
 
D’une manière générale, les clôtures ne peuvent dépasser les hauteurs maximales ci-après : 

• 1,50 mètres (dont 0,80 mètres pour la partie pleine) en front à rue. 
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• 2,00 mètres (dont 2,00 mètres pour la partie pleine) sur cour et sur une profondeur maxi de 4 
mètres mesurée par rapport à la façade arrière de la construction principale. 

• 2,00 mètres (dont 0,50 mètres pour la partie pleine) sur jardin. 
• La hauteur est mesurée à partir du terrain naturel. 

 
Les clôtures réalisées en grillage non rigide seront doublées d’une haie végétale. Les essences sont 
à choisir parmi les essences locales (des renseignements concernant les essences locales à 
privilégier peuvent être trouvés auprès des Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de 
l’opération « Plantons le décor »). 
 
En cas de clôtures maçonnées une ouverture de dix centimètres sur dix centimètres sera réalisée au 
niveau du sol, tous les dix mètres. 
 
 

ARTICLE N 12 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
 

ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

 
Les espaces boisés classés à conserver figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions 
des articles L130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 
Dans l’ensemble de la zone N (excepté dans le secteur Nm) : 
 
Les plantations existantes pourront être déboisées à condition que les plantations concernées 
soient remplacées par des essences locales, ou que les parcelles concernées soient réaffectées à 
des pâturages ou prairies de fauche, liées à l’agriculture ou au maintien des écosystèmes. 
 
Les plantations nouvelles devront dans tous les cas être constituées d’essences locales, ou à tout 
le moins, justifier de leur importance pour le maintien et la diversification des écosystèmes présents 
(des renseignements concernant les essences locales à privilégier peuvent être trouvés auprès des 
Espaces Naturels  Régionaux dans le cadre de l’opération « Plantons le décor »). 
 
Dans le secteur Nm : 
 
Les plantations existantes, qu’elles soient d’essences locales ou non, pourront être déboisées à 
condition que ces déboisements soient liés à l’entretien du site ou à la restauration du milieu 
naturel, repris au plan de gestion figurant en annexe  du présent PLU. 
 
 

ARTICLE N 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Les possibilités d’occupation du sol résultent de l’application des articles 3 à 13. 
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LEXIQUE 
 

Accès  
 
Définition de l’accès 

 
 
L'accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, porche, partie de terrain donnant sur la 
voie, par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d'assiette du projet. L'accès aux voies 
publiques peut s'effectuer de manière indirecte par une voie privée non ouverte au public, ou par 
une portion de terrain privé. 
 
Construction annexe  
La construction annexe constitue un accessoire et non une extension d’une construction principale. 
De faibles dimensions par rapport à la construction principale, elle en est séparée matériellement. 
 
Emprise au sol  
L’emprise au sol se comprend comme le rapport de la surface occupée par la projection verticale du 
volume hors œuvre du bâtiment à la surface du terrain d’assiette du projet. Doivent y être inclus les 
éléments architecturaux ou de modénature tels que, par exemple, les débords de toiture, les oriels 
et les balcons, les escaliers extérieurs, les perrons. En sont exclus les parties de constructions ayant 
une hauteur au plus égale à 60 centimètres au-dessus du sol naturel. 
 
Emprises publiques  
Cette notion recouvre tous les espaces publics qui ne peuvent être qualifiés de voies publiques. Il en 
est ainsi par exemple : des voies ferrées, des cours d’eau domaniaux, des canaux etc…). 
 
Espace libre  
L’espace libre correspond à la surface de terrain non occupée par les constructions. 
 
Espaces verts  
Les espaces verts correspondent aux espaces libres plantés, à l’exclusion des places de 
stationnement, des aménagements de voirie et d’accès. 
 
Extension d’un bâtiment  
L’extension d’un bâtiment existant à la date d’approbation du PLU peut s’effectuer dans un plan 
horizontal et / ou vertical. La partie en extension est contiguë au bâtiment existant et communique 
avec celui-ci. 
 
Hauteur  
La hauteur d’une construction ou d’une installation est mesurée en son point le plus haut, à partir du 
sol naturel, soit du sol tel qu’il existe dans son état antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation 
du projet, à la date de l’autorisation de construire ou d’aménager, à l’emplacement de l’emprise au 
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sol du projet. Les ouvrages techniques de superstructure situés en toiture ne sont pas pris en 
compte (acrotère, cheminée etc…).  
 
Recul   
Le recul est la distance séparant le projet de construction des limites de voies (publiques ou 
privées), et des emprises publiques. Le recul peut être calculé par rapport à l’axe d’une voie.  La 
limite de voie inclut soit l’alignement (quand il existe au plan de servitudes), soit la limite entre une 
propriété privée et le domaine public routier, ainsi que la limite entre une voie privée et la propriété 
riveraine. La règle de recul se calcule à partir du point de la construction le plus proche de ou des 
limites prises en compte, et ne s’applique pas aux constructions ou ouvrages s’élevant à moins de 
60 centimètres du sol naturel et éléments de constructions ou d’installations de faible emprise 
s’incorporant aux bâtiments (rampes, acrotère, balcons...). 
 
Retrait  
Le retrait est la distance séparant le projet de construction avec une limite séparative. La règle de 
retrait s’applique en tout point de la construction et ne s’applique pas aux constructions ou ouvrages 
s’élevant à moins de 60 centimètres du sol naturel.  
 
Voie 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet qui comprend plusieurs propriétés. La 
voie inclut la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules, celle ouverte à la 
circulation des cycles, l'emprise réservée au passage des piétons, et les aménagements de voirie. 
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Préambule : 

 Le Plan Local d’Urbanisme : définition, objectifs et évolution 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) communal est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’une 

commune ou d’un groupement de communes, étudie le fonctionnement et les enjeux du territoire, 

construit un projet d’aménagement et développement durables pour ce dernier et le formalise 

dans des règles d’utilisation du sol.  

Dans ce cadre, il détermine les droits à construire de chaque parcelle publique ou privée : que 

construire, où et comment ? Les autorisations d’urbanisme sont délivrées au regard des règles 

figurant dans le PLU. 

Le Plan Local d’Urbanisme est composé de plusieurs documents : 

- Le rapport de présentation :  

Il s’appuie sur un diagnostic du territoire pour présenter et justifier les objectifs et choix 

retenus quant au projet d’aménagement retenu dans le PLU ; 

- Le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) :  

Il définit les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues pour l’organisation 

générale du territoire, et les précise plus spécifiquement concernant certaines parties du 

territoire ou actions publiques ; 

- Les orientations d'aménagement et de programmation :  

Elles définissent sur certains secteurs ou thématiques à enjeux des dispositions 

d’aménagement et d’urbanisme spécifiques ; 

- Le règlement : 

Composé d’une pièce écrite et d’une pièce graphique (le plan de zonage), le règlement 

définit en cohérence avec le PADD les règles générales d’utilisation du sol. 

- Les annexes : 

Les annexes sont des documents écrits et graphiques qui apportent des informations 

complémentaires sur le territoire ainsi que sur les différentes servitudes qui peuvent y 

être instituées. 

Une fois approuvé, le PLU peut être modifié ou ajusté. Les procédures permettant de faire 

évoluer un plan local d’urbanisme figurent aux articles L.153-31 et suivants du code de 

l’urbanisme. 
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I – Contexte communal 

A – Situation de la commune 

Norrent-Fontes est une commune située dans la région Hauts-de-France et le département du 

Pas-de-Calais. Elle relève de l’arrondissement de Béthune et du canton de Lillers.  

 

 
 

 

 

 

La commune compte une population totale de 1387 habitants (INSEE 2018) pour une superficie 

de 5,70 km². Les communes limitrophes de Norrent-Fontes sont Rombly, Mazinghem, Isbergues, 

Linghem, Ham-en-Artois, Rely, Saint-Hilaire-Cottes et Bourecq. 

 

1-  Local isat ion de  Norrent -Fontes dans la région Hauts  de  France  

(source  :  googlemaps. fr )  
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B – Compétence urbanisme et plan local d’urbanisme en vigueur sur le territoire 

Norrent-Fontes fait partie de la 

Communauté d’Agglomération de 

Béthune-Bruay, Artois Lys Romane 

(CABBALR), structure intercommunale 

créée le 1er janvier 2017 par fusion de 

trois EPCI : la Communauté 

d’agglomération Béthune Bruay, Nœux 

et Environs, la Communauté de 

Communes Artois-Lys et la Communauté 

de Communes Artois Flandres. La 

CABBALR est compétente en matière de 

plan local d’urbanisme depuis sa 

création. 

 

Le document d’urbanisme en vigueur 

sur le territoire communal est le Plan Local d’Urbanisme de Norrent-Fontes. Il a été approuvé 

par délibération du Conseil municipal le 21 septembre 2012 et a fait l’objet d’une modification 

simplifiée le 28 septembre 2016.  

II – Contexte législatif du projet de modification du PLU  

A – Objet de la procédure  

La présente procédure de modification du PLU de la commune de Norrent-Fontes est entreprise 

afin de modifier l’orientation d’aménagement et de programmation « Cœur de Village » car 

elle ne correspond plus totalement aux choix d’aménagement exprimés à l’époque. Par ailleurs, 

la commune souhaite simplifier certaines dispositions du règlement ; il convient donc de le 

modifier. 

Ce projet de modification ne remet pas en cause les orientations du Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables du PLU.  

Il n’impacte pas d’avantage les espaces naturels et agricoles. 

 

 

 

 

 

 

 

2 -  La CABBALR et  l es  in tercommunal i tés voi sines  

(source  :  CABBALR -  service  SIG)  
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B – Justification du choix de la procédure 

Le tableau suivant liste les articles du code de l’urbanisme qui permettent de déterminer la 

procédure d’évolution du document à mettre en œuvre au regard du projet envisagé.  

Article du 

Code de 

l’Urbanisme 

Contenu de l’article 
Justifications au regard du projet envisagé par 

Béthune 

L153-31 

Le PLU est révisé si le projet a pour effet de : 

- Changer les orientations du PADD ; 

- Réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

- Réduire une protection ou engendrer une 

évolution de nature à induire de graves 

risques de nuisances. 

Le projet de suppression : 

- N’a pas d’impact sur les orientations du 

PADD ; 

- Ne réduit pas un espace boisé classé, une 

zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

- Ne réduit aucune protection ou n’engendre 

aucune évolution induisant de graves risques 

de nuisances. 

L153-36 

Le PLU fait l’objet d’une procédure de 

modification si le projet : 

- N’entre pas dans le champ de l’article L 

153-31 ; 

- Modifie le règlement, les OAP ou le 

programme d’orientations et d’actions. 

Le projet a pour effet de modifier une OAP ; 

Le projet entre donc dans le champ d’une 

procédure de modification. 

L153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête 

publique s’il a pour effet de : 

- Majorer de plus de 20% les possibilités de 

construction résultant dans une zone de 

l’application de l’ensemble des règles du 

plan ; 

- De diminuer ces possibilités de 

construction ; 

- De réduire la surface d’une zone urbaine 

(U) ou à urbaniser (AU). 

La modification de la délimitation des zones est 

susceptible de conduire à une majoration des 

droits à construire. Dès lors le projet sera soumis 

à enquête publique. 

L153-45 

Le projet de modification peut être menée selon 

une procédure simplifiée si le projet : 

- N’entre pas dans les cas énumérés à l’article 

L 153-41 ; 

- A pour objet un des cas de majoration des 

droits à construire prévus par l’article L151-

28 ; 

- A pour objet de corriger une erreur 

matérielle. 

Le projet entre dans le champ de l’article L 153-

41 ; il ne peut donc pas être conduit selon une 

procédure de modification simplifiée. 

Au vu de cette analyse, le présent projet de modification du PLU de la commune de Norrent-

Fontes entre dans le champ de la procédure de modification de droit commun, régie par les 

articles L153-36 à L153-44 du code de l’urbanisme. 
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C – La procédure de modification de droit commun 

a) Références législatives 

La procédure de modification de droit commun est régie par les articles L153-36 à L 153-44 

du code de l’urbanisme dont les termes sont repris ci-après : 

Code de l’urbanisme  
~ Partie législative  
~ Livre Ier : Réglementation de l’Urbanisme  
~ Chapitre III : Procédure d’élaboration, d’évaluation, et d’évolution du plan local 

d’urbanisme  
~ Section VI : Modification du plan local d’urbanisme 
 
Article L153-36 :  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de 

programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 

Article L153-37 : 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

Article L153-38 :  
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une 

délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 

municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces 

zones. 

Article L153-39 : 
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme 

applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative 

d'une personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune, l'avis de cette personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan 

local d'urbanisme modifié. 

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de 

coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de 

cet établissement public. 

Article L153-40 :  
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet 

de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9. Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
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~ Sous-section 1 : Modification de droit commun 

Article L153-41 : 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultantes, dans une 

zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

Article L153-42 :  
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

Article L153-43 :  
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 

ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. 

Article L153-44 :  
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles 

L. 153-23 à L. 153-26. 

b) Etapes de la procédure 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public 

de coopération intercommunale qui établit le projet de modification. 

Une fois élaboré, le projet de modification est notifié par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 

132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. Le projet est également notifié aux maires des 

communes limitrophes de la commune concernée. 

Le projet de modification est ensuite soumis à enquête publique, réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale.  

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 

ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. L'acte approuvant la modification 

devient ensuite exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-23 à L. 153-26 du 

code de l’urbanisme. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid
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III- Le projet de modification du PLU de Norrent-Fontes  

 

A- Les modifications apportées à l’aménagement de la zone 1 AU « Cœur de 

Village » : 

Le PLU de Norrent-Fontes a défini une Orientation d’Aménagement Programmée (OAP) sur le 

secteur du « Cœur de Village ».  L’urbanisation prévoit une densité de 15 logements à l’hectare 

à respecter. La phase 1 de cette OAP prévoit des maisons mitoyennes ou semi-mitoyennes afin 

de recréer un front de rue (R+1 maximum), des lots libres, de la desserte interne au sein de la 

zone 1AU et un parking. La réalisation de liaisons douces est aussi prévue dont deux reliant la 

zone 1 AU à la route nationale RD 943 permettant un accès sécurisé aux établissements scolaires, 

aux commerces et aux services du village. Un aménagement spécifique pour une circulation 

piétonne est prévu sur une partie de la rue 11 novembre. Dans la partie nord-est, une liaison 

douce relie l’OAP aux surfaces agricoles et une autre la relie au stade.  Cette OAP définit 

également une phase 2, au niveau de la rue Jules Ferry, ayant vocation à accueillir un 

béguinage. Une liaison douce quitte le cœur de l’OAP, longe le béguinage pour rejoindre 

finalement la rue Jules Ferry. 
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Schéma de l’OAP actuelle   

 

La commune souhaite modifier certaines dispositions règlementaires de cette zone 1AU qui ne 

correspondent plus en totalité au parti pris d’aménagement qui avait été défini à l’époque.  
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La municipalité souhaite aujourd’hui la création d’une résidence pour séniors sur le front de rue 

de ce secteur. Il est prévu la construction de deux maisons de 8 logements inclusifs partagés et 

de services adaptés aux personnes âgées dépendantes (Gir 2-3-4).  
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Schéma de la nouvelle OAP modifiée 
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B – La modification de la partie écrite de l’OAP : 

La modification de la partie écrite de l’OAP porte sur les points suivants : 

- Déplacement de la liaison douce (raccordant la zone des lots libres à la rue du 11 

Novembre) vers la limite du verger. 
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- Déplacement de l’aménagement spécifique pour circulation piétonne de la rue 11 

Novembre  

 

                           

La configuration de la rue du 11 Novembre ne permet pas dans l’état actuel de dégager des 

aménagements piétons à cause de l’étroitesse de la rue. La conservation de l’aménagement 

spécifique pour circulation piétonne prévu initialement dans l’OAP n’aurait aucun sens car sa 

continuité le long de rue serait contrainte. Cependant, l’aménagement pourra être déplacé 

dans d’autres axes de l’OAP pour renforcer la sécurité des piétons. 

- Le parking de la rue 11 Novembre est déjà existant mais son aménagement complet 

devra se faire dans la phase 1. 

 

- Création d’une liaison douce entre la zone de projet et une partie de la parcelle 171 

Cette nouvelle liaison douce raccourcie les temps de trajets de la zone de lots libres vers les 

établissements scolaires et encourage ainsi une mobilité douce.  
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-Création de lots libres sur la parcelle 171 en front à rue du 11 novembre  

 

 
Cette partie de la parcelle 171, longeant le verger, initialement destinée à accueillir des 

maisons mitoyennes ou semi-mitoyennes sera convertie en lots libres. Cela correspond à la 

typologie du bâti existant (de type maison individuelle) et permet de répondre de façon 

cohérente avec le vis-à-vis. 

 

-Classement en zone U d’une partie de la parcelle 171 initialement classée en 1AU au 

PLU 

La partie de la parcelle 171, en front à rue du 11 novembre et longeant le verger, 

initialement en 1AU sera classée en zone U du PLU. 
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C- Les modifications apportées au règlement du PLU 

Modification du règlement de la zone 1AU 

Article 1AU2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Sont autorisés sous conditions : 

- Les constructions à destination d’habitation, sous forme d’opération groupée 

- Les installations classées soumises à déclaration à condition que soient mises en œuvre toutes 

les dispositions nécessaires pour les rendre compatibles avec les milieux environnants (limitation 
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des nuisances et pollutions diverses) et qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie 

et à la commodité des habitants de la zone tels que boulangerie, drogueries, laveries ou dépôts 

d’hydrocarbures liés à des garages ou stations-service sur voirie départementale, chaufferies, 

parcs de stationnement, etc… 

- Les ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et éolienne à condition 

qu’ils soient installés sur des bâtiments et qu’ils soient intégrés de façon harmonieuse à la 

construction. 

- Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu’ils soient indispensables à la 

réalisation des types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés. 

- Les constructions à destination d’équipement public ou d’intérêt collectif. 

- Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public liées aux réseaux. 

Justification de la modification :  

La réglementation thermique actuellement opposable est celle applicable depuis 2022. Il paraît 

compliqué en l’état d’imposer des performances énergétiques supérieures à la nouvelle 

réglementation récente qui est déjà particulièrement exigeante. Il faut toutefois souligner que si 

certains constructeurs souhaitent appliquer des normes plus ambitieuses, le PLU ne l’interdira pas.  

 

IV- Compatibilité de la modification avec le PADD et les normes 
supérieures  

A- Compatibilité avec le PADD du PLU 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est un des documents phares 

qui constituent un PLU(IH). Il pose l’armature du document qui définit les souhaits de 

développement d’un territoire dans les années à venir, tout en fixant des objectifs de modération 

de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 

Article L151-5 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur depuis le 25 août 2021) 

« Le PADD définit : 

1° Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles, forestiers, et de préservation ou de remise 

en bon état des continuités écologiques ; 

2° Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 

d’énergie, le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public de 

coopération intercommunale ou de la commune. » 

Le tableau suivant présente les compatibilités entre le projet et les orientations du PADD : 
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Enjeux principaux 

du PADD 

Orientations du 

PADD 

Mesures de l’OAP 

modifiée et du projet 

Compatibilité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe1 : Maîtriser 

l’urbanisation et 

conforter les 

spécificités 

économiques 

locales 

La commune souhaite 

autoriser l’extension 

mesurée du tissu bâti 

existant, à l’est de la 

rue 11 novembre. 

L’occasion est donnée 

de créer un véritable 

« morceau de ville », 

qui permettra 

d’assurer une 

meilleure lisibilité et 

une plus grande 

cohérence de la 

trame urbaine 

existante. La 

diversification de 

l’offre de logements 

y sera également 

recherchée. 

L’OAP n’ouvre pas de 

zones naturelles 

et/ou agricoles à la 

construction. Le projet 

de construction de la 

résidence se situe à 

l’est de la rue 11 

novembre en zone 

1AU et s’intègre 

parfaitement dans la 

trame urbaine 

existante et assure 

ainsi une bonne 

lisibilité. 

 

 

 

 

 

 

Compatible 

Conforter la façade 

commerciale le long 

de la RD943 et 

autour de l’église. 

L’OAP modifiée ne 

prévoit pas de 

commerces sur la rue 

11 novembre, donc il 

n’y a aucune 

concurrence avec le 

linéaire commercial 

situé le long de la 

RD943 et aux 

alentours de l’église. 

Le projet porte sur 

une offre de 

logements inclusifs et 

de services pour les 

personnes âgées. 

 

 

 

 

Compatible 

Maintenir la 

diversification de 

l’activité agricole  

Le verger mitoyen à 

la parcelle du projet 

est conservé avec des 

perspectives 

d’amélioration.  

 

 

Compatible 

Assurer le 

comblement des 

L’OAP évite tout 

étalement urbain en 
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dents creuses dans les 

zones urbaines les 

moins denses. 

comblant les zones 

vides. Le projet est 

situé dans une dent 

creuse et remplit donc 

totalement ce critère. 

 

Compatible 

 

 

 

Axe2 : Préserver les 

qualités paysagères 

et respecter 

l’environnement 

naturel 

Préserver les jardins 

individuels et ouvriers 

existants en zones 

urbaines. 

L’OAP s’inscrit dans 

une logique de 

préservation des 

initiatives 

particulières (jardins, 

vergers…) et du 

paysage. Le projet 

prend totalement en 

compte les qualités 

paysagères (hauteur 

du bâti, retrait par 

rapport à la voie 

publique, 

préservation du 

verger, ouverture de 

liaisons douces,…) 

 

 

 

 

Compatible 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe3 : Favoriser la 

complémentarité 

entre les différents 

modes de transport 

et la mise en place 

d’une trame de 

déplacements doux 

Réfléchir à des 

solutions de 

déplacements 

alternatifs à la 

voiture dans les zones 

bâties et apaiser les 

circulations. 

La nouvelle OAP 

prévoit de 

développer et de 

conforter des liaisons 

douces. Ces dernières 

vont mailler la zone 

de sorte à relier la 

mairie au stade en 

passant par la rue du 

11 novembre, la rue 

Jules Ferry. Elles 

créent des jonctions 

également entre la 

RD943, les 

établissements 

scolaires, les abords 

paysagers, les 

espaces verts 

communs et le reste 

de la zone. Le projet 

ne constitue pas une 

entrave à cette 

dynamique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compatible 
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Créer de nouvelles 

liaisons douces afin 

de mailler l’ensemble 

du territoire. 

Un réseau de liaisons 

douces est prévu sur 

l’ensemble de la 

zone ; il permettra 

notamment de 

réduire les 

déplacements 

automobiles et de 

sécuriser les liaisons 

entre le pôle scolaire 

(collège et école 

primaire), les futures 

constructions et le 

pôle sportif, via la 

rue du 11 Novembre. 

 

 

 

 

Compatible 

 

B- Compatibilité de la modification de droit commun avec les documents supra-

communaux 

B1- Compatibilité avec le PLH 

04 Orientations 

guides de la 

politique d’habitat 

communautaire 

Orientations 

stratégiques 
Mesures prises par 

l’OAP 
Compatibilité 

Développer une 

offre de logements 

permettant le 

maintien de la 

population et la 

redynamisation des 

polarités 

Produire environ 

1050 logements par 

an et assurer la 

montée en qualité de 

l’offre produite. 

Prévoir de nouveaux 

logements de 

typologies 

différentes, lots 

libres, maisons 

mitoyennes et semi-

mitoyennes, 

béguinage…). 

 

 

Compatible 

Diversifier l’offre de 

logements afin de 

répondre aux 

mutations 

démographiques et 

socio-économiques 

Développer une offre 

de logements 

adaptés à 

destination des 

séniors autonomes 

Il est prévu 

l’implantation d’une 

résidence sénior 

« Ages & Vie » avec 

2 maisons de 8 

logements inclusifs 

avec services inclus. 

 

 

Compatible 

 

 

-Fluidifier le parcours 

vers le logement des 

-Grâce au projet 

« Ages & Vie », les 

séniors « fragiles » 
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Faciliter les parcours 

résidentiels des 

ménages fragilisés 

et leur permettre de 

se loger dans de 

conditions décentes 

ménages les plus 

fragiles  

-Veiller aux 

équilibres de 

peuplement dans le 

parc social entre les 

communes et les 

quartiers 

de la commune 

pourront bénéficier 

de leur logement et 

services en priorité. 

-Un gradient de 

densité des 

logements sera 

respecté de l’ouest 

(centre-bourg) vers 

l’est (plaine agricole). 

Au total, la densité de 

logements sur la zone 

devra être au 

minimum de 15 

logements à 

l’hectares. 

 

 

 

Compatible 

Placer la CABBALR 

au cœur de la 

politique locale de 

l’habitat 

Accompagner les 

communes dans leurs 

projets et les 

différentes 

démarches engagées 

sur le territoire 

(ERBM, Action Cœur 

de ville, NPNRU….) 

 

 

Ces orientations ne 

sont pas remises en 

cause par l’OAP 

 

 

 

Compatible 

 

 

B2- Compatibilité avec le SCOT de l’Artois   

Mesures 

prescriptives phares 

du SCOT  

Les prescriptions du 

Document 

d’Orientations 

Générales (DOG) 

Mesures de l’OAP 

modifiée  
Compatibilité 

 

 

 

 

-Préserver les 

espaces naturels et 

agricoles  

-Diversifier l’offre de 

logements : répondre 

aux évolutions socio-

démographiques et 

sociétales 

-L’OAP n’impacte pas 

de zone naturelle ni 

de zone agricole. Elle 

offre également la 

possibilité de 

diversifier l’offre de 

logements grâce à un 

mixage entre des 

maisons mitoyennes 

et semi-mitoyennes, 

 

 

 

 

 

Compatible  
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Structuration et 

organisation du 

territoire 

-Les équipements : 

offrir à la population 

un réseau 

d’équipements 

sociaux de proximité 

et de qualité 

des lots libres et un 

béguinage. Le projet 

offre aux séniors de 

la commune 

(prioritaires) la 

possibilité de 

continuer à résider 

dans celle-ci avec un 

accompagnement. 

 

 

 

 

Vers une mobilité 

durable  

Les modes doux : 

assurer les continuités, 

sécuriser les 

cheminements doux et 

développer « la ville 

des courtes 

distances » 

L’OAP a modifié les 

liaisons douces et les 

voies de desserte 

interne de la zone en 

assurant la connexion 

avec les voies déjà 

existantes. Ceci 

permet une meilleure 

ramification des 

parcours de 

déplacement en 

interne. 

 

 

 

Compatible 

Optimiser la 

localisation des 

activités et prendre 

en compte l’activité 

agricole dans la 

stratégie de 

développement 

économique du 

territoire 

Rééquilibrer l’offre 

commerciale et 

conforter son 

dynamisme 

L’OAP ne crée pas de 

nouvelles offres 

commerciales dans la 

zone et ne remet pas 

en cause la 

dynamique en cours 

le long de la RD943 

et autour de l’église. 

 

 

 

Compatible 

Gestion et 

préservation des 

espaces agricoles et 

du patrimoine 

naturel et paysager 

-Maintenir l’identité 

et la qualité des 

paysages  

-Préserver et 

sécuriser la ressource 

en eau 

L’OAP met l’accent 

sur la valorisation des 

abords paysagers et 

sur la gestion de l’eau 

(noues et bassins) 

 

 

Compatible 

 

B3- Compatibilité avec le PCAET 
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Orientations du 

PCAET 
Axes 

stratégiques du 

PCAET 

Axes 

structurants du 

PCAET 

Mesures de 

l’OAP modifiée 
Compatibilité 

 

Traduire une 

protection 

accrue des 

habitants et de 

la nature 

Adaptation aux 

changements 

climatiques et 

réduction des 

vulnérabilités : 

« une nécessité de 

s’engager » 

 

-Réduire la 

vulnérabilité du 

territoire aux 

phénomènes 

d’inondation 

-Les opérations 

écologiques sur 

le territoire 

La gestion de 

l’eau se fera sous 

forme de noues 

plantées et de 

bassins de 

récupération et 

de tamponnement 

des eaux de 

pluies (notamment 

au nord de la 

zone) 

 

 

Compatible 

Permettre une 

mobilité 

durable, 

partagée et 

décarbonée 

Réduire la 

dépendance aux 

produits pétroliers 

pour la mobilité 

des biens et des 

personnes  

Pour une 

mobilité 

décarbonée et 

de nouveaux 

modèles de 

déplacement 

- L’OAP s’inscrit 

dans une 

dynamique 

d’amélioration et 

d’augmentation 

des liaisons 

douces. Ceci 

permettra à 

terme de réduire 

les déplacements 

automobiles. 

 

 

 

Compatible 

 

B4- Compatibilité avec le PDU 

Axes phares du PDU Actions Mesures de l’OAP 

modifiée 
Compatibilité 

 

 

 

Penser la mobilité 

comme une des 

bases du projet 

urbain 

Intégrer la 

problématique de la 

desserte par les 

transports collectifs et 

par les modes doux 

pour toute nouvelle 

opération 

d’aménagement, à 

vocation résidentielle, 

industrielle ou 

commerciale et 

-L’OAP permet une 

rationalisation de l’usage 

du foncier grâce à un 

maillage mode doux et 

une ouverture aux voies 

de circulation entre les 

constructions. 

-Un réseau de liaisons 

douces est prévu sur 

l’ensemble de la zone, et 

 

 

 

 

Compatible 
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prendre en 

considération les 

moyens de desserte 

dès l’ébauche de la 

conception du projet 

permettra notamment de 

réduire les déplacements 

automobiles et de 

sécuriser les liaisons entre 

le pôle scolaire (collège et 

école primaire), les futures 

constructions et le pôle 

sportif, via la rue du 11 

Novembre.  

 

 

 

 

 

 

Lier urbanisation et 

mobilité en milieu 

rural et périurbain 

-Développer des 

formes urbaines 

compactes autour des 

centralités existantes 

propices à la 

pratique des modes 

doux 

-Localiser les 

nouveaux projets à 

proximité des points 

d’arrêt de TC afin de 

faciliter leur 

accessibilité 

-Une mixité des 

typologies de 

logements adaptées 

à des publics variés 

-L’OAP s’accorde avec la 

logique de lutter contre 

l’étalement urbain et son 

intégration par rapport à 

l’existant facilite la 

circulation des biens et 

des personnes.  

-Plusieurs principes de 

voiries sont prévus, 

permettant de desservir 

l’ensemble des futures 

constructions. La voirie 

principale, rue 11 

novembre, aura des accès 

depuis la rue Jules Ferry 

et le chemin de la 

Chapelle. 

-En plus des maisons 

individuelles, l’OAP 

prévoit des lots libres, des 

maisons mitoyennes et 

semi-mitoyennes, et du 

béguinage. Ce qui vient 

conforter la mixité des 

typologies de logements. 

-Une placette présentant 

des stationnements 

mutualisés sera 

aménagée au sud-est, 

permettant notamment de 

desservir les installations 

sportives à proximité. Un 

parking de 11 places est 

également prévu en face 

 

 

 

 

 

 

Compatible 
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de la résidence sénior 

« Ages&Vie ». 

 

B5- Compatibilité avec le SRADDET 

Orientations 

générales 

Orientations 

stratégiques 

Mesures de l’OAP Compatibilité 

Un quotidien 

réinventé, 

s’appuyant sur de 

nouvelles 

proximités et sur une 

qualité de vie accrue 

-Développer une 

offre de logements 

de qualité, 

répondant aux 

besoins des parcours 

résidentiels et 

contribuer à la 

transition 

énergétique 

-Intégrer l’offre de 

nature dans les 

principes 

d’aménagement pour 

améliorer la qualité 

de vie 

-Adaptation de l’offre 

de logements aux 

besoins spécifiques des 

habitants 

-Préservation et 

amélioration du verger 

 

 

 

 

Compatible  

 

 

 

 

Compatible 

 

B6- Compatibilité avec le SDAGE-SAGE 

Les SDAGE (Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) sont institués par la loi 

sur l’eau de 1992. Ces documents de planification ont évolué suite à la DCE (Directive Cadre 

sur l’Eau) de 2000, ils fixent pour 6 ans les orientations qui permettent d’atteindre les objectifs 

attendus en matière de « bons états des eaux ».  

Source : https://www.gesteau.fr/presentation/sdage 

La commune de Norrent-Fontes est couverte par le SDAGE du Bassin Artois-Picardie (2016-

2021) qui par déclinaison locale va se traduire par le SAGE (Schéma d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux) de la Lys dont la révision a été approuvée par arrêté inter-préfectoral le 20 

septembre 2019. 

Principaux enjeux 

du SDAGE 

Orientations 

stratégiques 

Mesures de l’OAP Compatibilité 

Maintenir et 

améliorer la 

Promouvoir les 

actions, à la source 

de réduction ou de 

L’OAP se situant dans 

une zone d’habitation 

ne prévoit aucun 

 

 

https://www.gesteau.fr/presentation/sdage


 

27 
Communauté d’agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane – Service Planification 
Dossier de modification du PLU de Norrent-Fontes 

biodiversité des 

milieux aquatiques 

suppression des rejets 

de micropolluants 

projet d’installation 

de bâtiments, de sites 

industriels 

susceptibles de 

générer des rejets 

polluants et de 

substances 

dangereuses dans la 

nature 

 

Compatible 

Garantir une eau 

potable en qualité et 

en quantité 

satisfaisante 

Anticiper et prévenir 

les situations de crise 

par la gestion 

équilibrée des 

ressources en eau 

Mettre en regard les 

projets d’urbanisation 

avec les ressources en 

eau. Les projets de 

construction se situent 

en zones déjà 

urbanisées/ou à 

proximité, et seront 

connectées au réseau 

d’alimentation en eau 

potable. 

 

 

 

Compatible 

Mettre en œuvre des 

politiques publiques 

cohérentes avec le 

domaine de l’eau 

Adapter, développer 

et rationaliser la 

connaissance 

L’OAP prévoit la 

gestion de l’eau par 

des noues, bassins et 

des abords 

paysagers qualitatifs 

 

Compatible 

 

C-  Compatibilité avec les servitudes d’utilité publique, les informations et les 

obligations diverses 

Les servitudes ci-dessous s’appliquent de plein droit sur le territoire communal, mais ne remettent 

pas en cause les modifications souhaitées dans l’OAP : 

-La commune est parcourue par un réseau ramifié de canalisations communales et autres canaux 

pour l’acheminement de l’eau potable.  Au sein de l’OAP, nous pouvons citer : canalisation 

communale FT08, rue du 11 novembre ; une partie du chemin de la chapelle PVC53/63, rue 

jules ferry FT125 ; le long de la route nationale, rue du 19 mars, rue de l’Eglise, rue du 8 mai 

1945.  
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Source : Cf Annexes PLU Norrent-Fontes-62620_plan_eau_potable_2_20120921 

 

-L’OAP « Cœur de village » n’est pas concernée par les servitudes d’utilité publique autour des 

canalisations des transports de matières dangereuses (GRTgaz). (Cf Annexes PLU Norrent-

Fontes-62620_plan_sup_gaz_20180613). 

-L’OAP est concernée, dans sa partie ouest, par un alignement (EL7 RD 943) en orange, le long 

de la route nationale, et par un ATB (Axe Terrestre Bruyant) en rouge mais ces derniers 

n’impactent pas directement le cœur de l’opération. 

 

Source : Cf Annexes PLU Norrent-Fontes-62620_plan_sup_iod_20120921 
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V- Prise en compte des risques  

-L’OAP se trouve en outre dans l’emprise d’une ZIC (Zone d’Inondation Constatée) en bleu sur la 

carte suivante : 

 

Source : Cf Annexes PLU Norrent-Fontes -62620-zic_20120921 

VI- Dispositions spécifiques du règlement du PLU à prendre en compte 

Le règlement du PLU interdit les sous-sols et les caves non étanches et offre la possibilité de 

réaliser les exhaussements et affouillements de sols à condition qu’ils soient indispensables à la 

réalisation des types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés. Concernant les constructions, 

la hauteur est limitée à 9 mètres au point le plus haut et le premier niveau (rez-de-chaussée) 

sera situé à au moins 0,5 mètres du niveau du terrain naturel avant aménagement. 

Le porteur de projet devra aussi prendre en compte l’article 1AU12 du règlement portant sur 

les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement : 

« Pour les constructions à destination d’habitat collectif, il sera exigé l’aménagement de 

stationnements vélo en rez-de-chaussée, à raison d’un emplacement minimum par logement plus 

un emplacement par tranche de 5 logements. » 

 

 

 



 
 

SUPERFICIES GENERALES AVANT MODIFICATION  
 

 
 

POS PLU 
Nom zone Superficie Nom zone Superficie 
UD 85 U 75,04 

10NC 398 A 
Dont Ah 

386,98 
7,90 

 
 
ND 

 
 
54 

N 
Dont Nh 
Dont Nj 
Dont Nm 
Dont Ns 

99,63 
0,49 
5,47 
6,46 
3,44 

20NA 5  
1AU 

 
6,36 30NA 11 

50NA 15 
TOTAL 568 ha TOTAL 568 ha 

 

Les zones urbaines représentent ainsi 13,21% du territoire, les zones à urbaniser, 
1,12%, la zone naturelle 17,54% et la zone agricole 68,13%. 

 
 

SUPERFICIES GENERALES APRES MODIFICATION  
 
 

                                                              PLU 

Nom zone Superficie en ha 

U 75,17 

A 
Dont Ah 

386,98 
7,90 

N 
Dont Nh  

Dont Nj 
 Dont Nm  

Dont Ns 

99,63 
0,49 

5,47 
6,46 

3,44 

1AU 6,23 

TOTAL 568 ha 

 La surface 1AU classée en U est d’environ égale à 1341 m² soit 0,1341 ha (cf schéma 
suivant) 

 TABLEAU EVOLUTION SUPERFICIE DES SECTEURS ET ZONES 
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